
R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E   |   D É P A R T E M E N T  D ' I N D R E – E T – L O I R E

DIVERS RAPPORTS

2019

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE

Séance du 27 septembre 2019

ISSN 2491-1550

cfradin
Texte tapé à la machine



2

Retour sommaire



SOMMAIRE
-------

PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES

1ère C - Affaires Financières

1 Rapport sur les Sociétés d'Economie Mixte Locales (S.E.M.L.) - Société anonyme d'équipement de la Touraine - 
Gestion 2018 (ID WD : 23439).........................................................................................................................10

2 Rapport sur les Sociétés d'Economie Mixte Locales (S.E.M.L.) - Société anonyme d'Economie Mixte de SAINT 
AVERTIN - GESTION 2018 (ID WD : 23437).................................................................................................112

3 Répartition du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle 2019 (ID WD : 23473)..............174

4 Répartition du fonds de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement au profit des communes 
de moins de 5000 habitants (F.D.P.T.A.D.M) (ID WD : 23444).......................................................................188

5 Octroi de garanties d'emprunts (ID WD : 23438).....................................................................................................204

1ère C - Moyens Transversaux

6 Désignation de représentants du Conseil départemental (ID WD : 23493).............................................................215

7 Délégation de compétences au Président du Conseil départemental en matière d'actions contentieuses 
(ID WD : 23392)..............................................................................................................................................217

8 Protocole transactionnel - contentieux baux - locaux à usage de bureaux (ID WD : 23490)..................................223

1ère C - Ressources Humaines

9 Le personnel (ID WD : 23433).................................................................................................................................230

DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Enfance et Famille

10 Protocole transactionnel entre le conseil départemental et l'association départementale pour la sauvegarde de 
l'enfance (adse) (ID WD : 23359)...................................................................................................................266

11 Résultat de la commission d’information et de sélection d’appel à projets social ou médico-social - hébergement 
accueil de jour sur le périmètre de tours métropole val de loire (ID WD : 23393)..........................................273

TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE

3ème C - Infrastructures et Transports

12 Mise à jour du barème des interventions des services routiers (ID WD : 23405)..................................................276

3ème C - Environnement

13 Avis sur le projet de Plan de prévention des risques d'inondation du Val d'Authion (ID WD : 23477)...................282

14 Avis sur le Schéma Régional des Carrières du Centre-Val de Loire (ID WD : 23478)..........................................284

QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

4ème C - Collèges

15 Les aides en faveur de l'éducation physique et sportive - année 2020 (ID WD : 23396)......................................310

16 La restauration scolaire - les tarifs de demi-pension et d'internat - année 2020 (ID WD : 23395)........................314

17 Le numérique (ID WD : 23404)..............................................................................................................................318

18 La dotation globale de fonctionnement des collèges publics - année 2020 (ID WD : 23394)...............................323

CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture

ISSN 2491-1550



4

19 Mise en sécurité des Remparts de la Ville de Loches (ID WD : 23464).................................................................................328

Retour sommaire



5

SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2019

------

Le Conseil départemental se réunit L'an deux mille dix neuf, le vingt sept septembre, à 09 heures 30, en l’Hôtel du
Département, dans la salle Guillaume-Louis, sous la présidence de M. Jean-Gérard PAUMIER , Président de
l’Assemblée départementale.

Sont présents :

Mmes  ARNAULT,  BALLESTEROS,  MM.  BOIGARD,  BOURDY,  CARLES,  CHAS,  Mmes  CHAIGNEAU,
CHEVILLARD,  COCHIN,  CORNIER-GOEHRING,  DARNET-MALAQUIN,  MM.  DATEU,  DELETANG,  Mmes
DEVALLEE, DUPUIS, GALLAND, M. GELFI, Mmes GINER, GERVES, HADDAD, MM. LEBRETON, LEMOINE,
LEVEAU,  P.  LOUAULT,  V.  LOUAULT,  MICHAUD,  OSMOND,  PAUMIER,  Mmes SARDOU,  TOURET,  TUROT
ZULIAN.

Sont absents et excusés :

M. DUBOIS a donné pouvoir à Mme GALLAND
M. MARTEGOUTTE a donné pouvoir à Mme ARNAULT
M. GASCHET a donné pouvoir à Mme DUPUIS
M. LOIZON a donné pouvoir à Mme GINER
Mme MONMARCHÉ-VOISINE a donné pouvoir à M. BOURDY
Mme RAIMOND-PAVERO a donné pouvoir à M. PAUMIER

*

*           *
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OUVERTURE DE LA SÉANCE DU 27 SEPTEMBRE 2019
PAR JEAN-GERARD PAUMIER

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

M. le Président. – Mes chers collègues, Mesdames, Messieurs, bonjour, la séance est ouverte.

Vous comprendrez que ce matin, j’ouvre la séance en vous demandant d’observer une minute de silence à la
mémoire du Président Chirac et  j’ai  fait  mettre les drapeaux en berne,  comme la Préfecture et  il  y  aura un
hommage national auquel nous nous associerons en début de semaine avec la Préfecture.

Il  faut adopter les procès-verbaux des 7 décembre 2018, 22 février,  22 mars et 26 avril  2019.  Les procès-
verbaux des 7 décembre 2018, 22 février, 22 mars et 26 avril 2019 sont adoptés.

Je vous ai fait remettre sur table un certain nombre de documents :
• L’analyse financière du Département d’Indre-et-Loire établie par la payeuse départementale. C’est un do-

cument de référence qui me parait important. Je ne souhaite faire aucun commentaire, vous le lirez et vous fe -
rez votre propre opinion. J’ai trouvé beaucoup de motifs de satisfaction quant à la gestion départementale que
nous menons ensemble.

• Le bilan provisoire de la saison touristique qui vous sera présenté par Céline.

• Le résultat des fouilles Sforza qui ont été menées à Loches avec une campagne de fouilles qui se prolon-
gera en 2020.

• Concernant le CPER, je vous ai mis mon courrier aux intercommunalités ainsi que les éléments remis par
la Préfète la semaine dernière. Je ne peux pas m’empêcher de m’étonner quelque peu que sur un contrat de
plan qui va courir de 2021 à 2027, nous devions donner une copie avant le 2 octobre, ce qui fait une semaine
pour demander les priorités, et les services de la Préfecture nous demandaient d’accélérer encore l’allure. Je
m’en étonne. Vous savez la Métropole de par son statut  est désormais partie prenante à part entière du
Contrat de plan Etat Région, c’est la raison pour laquelle indépendamment des propositions que je serai ame -
né à faire comme Président pour les dossiers du Département, j’ai tenu à téléphoner le jour même et person-
nellement  à tous les Présidents d’intercommunalité en leur  demandant  leurs 3  priorités pour la durée du
Contrat en question, en me précisant la synthèse de leur projet ainsi qu’un élément de financement. L’idée
étant que si ce n’est pas retenu dans le Contrat de plan, cela pourra être retenu dans les dossiers type DETR
et DSIL et surtout j’ai tenu par cette opération à bien rappeler que le Département reste la voie des territoires.

• Un courrier aux Parlementaires que j’ai adressé hier. Il va y avoir un grand débat sur l’immigration et j’ai
pensé que c’était mon devoir de dire à nos parlementaires exactement la situation en Indre-et-Loire sur l’en-
semble du processus que nous connaissons qui concerne les mineurs étrangers non accompagnés. Je ne
parle pas d’autre immigration clandestine ou autre, je ne parle pas des reconduites à la frontière, je ne parle
pas des naturalisations, je ne parle pas de l’aide médicale d’Etat, c’est à la Préfète de le faire. Mais concernant
les MNA, j’ai tenu à ce que vous ayez un point extrêmement précis parce que je pense que c’est utile. Il y a
une chose importante qui est en cours et pour laquelle nous avons travaillé, c’est d’avoir une grille d’évaluation
nationale qui remplacerait les grilles d’évaluation départementales qui posent questions ici ou là. La nôtre est à
mon avis extrêmement solide, vous l’avez vu mais certains départements refusent de prendre acte de ce qu’un
jeune est déclaré mineur ou majeur alors que là il y aurait quelque chose d’incontestable.

• Une série de documents sur l’exposition consacrée au cirque à l’Hôtel Goüin dont le vernissage a eu lieu
hier soir. Je vous invite à vous y rendre, c’est durant un mois et demi, tous les éléments ont été prêtés par le
conseiller de la Princesse de Monaco, c’est remarquable et également le maquette club de Nemours, il y a no -
tamment une maquette du cirque Pinder faite par un résistant pendant la guerre avec des matériaux de récu-
pération.

• Le livre « Renaissance en région Centre-Val de Loire » édité par la Région.

Lors de cette session et de la Commission Permanente qui suivra quelques grands dossiers seront abordés :

En matière de Finances, il y a tout d’abord :
• La répartition du fonds départemental de péréquation de la Taxe Professionnelle de plus de 29 M€ qui

baisse de 13,82 % en masse mais avec des critères de répartition du Conseil départemental inchangés et ce sera
bien précisé aux communes avant la notification définitive par la Préfète. Qu’elle ne pense pas que c’est le Dépar -
tement qui avait modifié certains critères.
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• Il y a également la répartition du fonds de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement
au profit des communes de moins de 5 000 habitants. L’enveloppe de 7,7 M€ est en baisse de 3,72 % avec là en-
core des critères du Conseil départemental inchangés.

• Nous avons également la convention entre le Département et le SDIS pour la période 2019-2021 qui pré-
voit une augmentation annuelle dans le cadre du maximum fixé par le protocole de Cahors + 1,2 %. Cette évolu-
tion est indispensable pour le budget du SDIS, tout comme, l’évolution du contingent des communes dans les an-
nées à venir, dans la limite de l’inflation.

• Il y a enfin la vente de la Sous-Préfecture de Loches pour 1,060 M€. Moins que l’estimation des domaines
mais la première et la seule offre que nous ayons reçue et, avec des services départementaux qui vont rejoindre
en février la MDS en centre-ville. Je serais inquiet d’avoir un bâtiment aussi grand avec un grand parc qui serait
inhabité. C’est sagesse de pouvoir le céder maintenant surtout qu’il y a beaucoup de travaux.

En matière d’Education, 3 grands rapports pour les collèges :

•  La Dotation Globale de Fonctionnement qui a fait l’objet il y a quelques temps, en liaison avec les princi-
paux et les gestionnaires, d’une évolution pour plus d’équité.

• La dotation en faveur de l’éducation physique et sportive.

• Les tarifs de demi-pension. A cet égard, je vous précise que je vous proposerai d’engager cet automne un
plan alimentaire pour les collèges à la suite de la loi Alim que nous pourrons voter en janvier pour une mise en
œuvre à la rentrée 2020. 
Un des buts serait d’augmenter la part de denrées afin que l’appel aux circuits courts et au bio, qui est déjà aux
alentours de 30 % dans les collèges, puisse augmenter conformément à la loi. A partir de novembre 2019, un plat
végétarien sera proposé, une fois par semaine, à côté d’un plat traditionnel. Ce n’est pas un repas végétarien,
c’est un plat végétarien proposé à côté d’un plat. Certains chefs ayant eu certains doutes sur cette interprétation,
un courrier sera adressé par le Président Osmond pour bien préciser les choses.

En matière Sociale :

• Il y a tout d’abord 2 gros dossiers concernant la Protection de l’Enfance : l’attribution du lot Métropole à
Montjoie et à la Sauvegarde de l’Enfance.

• Un protocole d’accord qui clôt le contentieux engagé par la Sauvegarde, accord identique à celui trouvé il
y a quelques mois avec Verdier.

• Plusieurs autres subventions vous sont proposées dans le cadre du plan pauvreté pour lequel nous nous
sommes portés expérimentateur et pour lequel la Secrétaire d’Etat qui a elle prévu sa visite de longue date vien -
dra à nouveau voir sur le terrain son application.

En matière d’Environnement :

•  Je vous propose l’acquisition de l’étang de l’Archevêque à Villedomer pour 420 000 €. Il  fait suite à
l’achat de l’étang d’Assay le 26 octobre 2018 pour 500 000 €. Le but est de prendre la main sur les grands plans
d’eau du Département qui sont à acquérir et d’aider les communautés de communes à rénover les leurs.
A la suite des aménagements que nous avons effectués à Hommes et au Louroux, une réflexion est en cours
avec la Communauté de Communes Touraine Ouest Val de Loire pour de nouveaux aménagements à Rillé et une
étude  va  être  engagée,  en  liaison  avec  la  Communauté  de  Communes  de  Loches  Sud  Touraine  pour  de
nouveaux aménagements au plan d’eau de Chemillé-sur-Indrois.
Avec des canicules à répétition, il me semble d’intérêt public que le Département, dans un souci d’aménagement,
parfois de promotion touristique et de la protection de la faune et la flore, prenne la main sur les grands plans
d’eau.

Enfin pour le Tourisme :

• Madame BALLESTEROS vous présentera un point de la saison et un nouveau rapport vous sera proposé
concernant le Fonds d’Intervention Départemental d’Investissement Touristique. 
Nous avons déjà aidé cette année 24 projets pour 447 738 € et 6 nouveaux dossiers vous sont présentés pour
177 461 €, ce qui représente un total de 30 dossiers pour une aide départementale de 625 200 €. Aides très
appréciées  et  qui  concernent  souvent  de  l’amélioration  d’hébergement  très  importante  pour  maintenir  plus

Retour sommaire



9

longtemps les touristes en Touraine.

Avant de passer aux dossiers, mon premier devoir est de vous présenter le nouveau DGAT, M. PERDEREAU. Je
vous ai envoyé son CV il y a quelques temps. Il connait bien le Val de Loire puisqu’il a servi un certain nombre
d’années dans le Loiret, en Eure et Loir et il était dans l’Eure. Il prend le poste occupé précédemment par M.
COURBARON avant que celui-ci devienne Directeur Général des Services. Mission qui va l’amener à nous quitter
ce matin pour participer à une réunion à Saint Cyr avec la Région, le SMADAIT et la Métropole sur le devenir de
l’aéroport. Sujet sur lequel il ne faut pas laisser la chaise vide. Bienvenue à M. PERDEREAU. Merci.

*

*      *
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1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES
1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

1        RAPPORT SUR LES SOCIÉTÉS D'ECONOMIE MIXTE LOCALES
(S.E.M.L.) - SOCIÉTÉ ANONYME D'ÉQUIPEMENT DE LA TOURAINE - GESTION

2018 (ID WD : 23439)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport  a  pour objet  d’informer  l’assemblée sur  la  situation financière  de la  Société  d’équipement  de la
Touraine en 2018 sur la base des documents comptables et de gestion produits par cette société. On observe
pour 2018 une hausse du chiffre d’affaires, une hausse des honoraires d’aménageurs et une diminution de la
marge sur opérations propres

L’article L 1524-5 alinéa 7 du Code Général des Collectivités Territoriales relatives aux S.E.M.L dispose que les
organes délibérants des collectivités territoriales actionnaires se prononcent sur un rapport écrit  présenté, au
moins une fois l’an, par leurs représentants aux Conseils d’administration ou de surveillance.

Ces dispositions s’appliquent à la Société d’équipement de la Touraine, dont le Département est actionnaire à
hauteur de 29,97%.

Lors de sa réunion du 19 Mai 2017, le Département a voté le principe de sa sortie du capital de la société.

L’analyse, jointe au dossier, du rapporteur, a été réalisée à partir des documents joints en annexe :

• Rapport général du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

• Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées

• Procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 28 Mai 2019.

La conclusion de ce rapport est la suivante :

On relèvera une activité  en hausse, des honoraires d’aménageurs en hausse,  liés à une hausse des
volumes d’aménagement (et non du nombre d’opérations qui est en baisse : 23 contre 25 en 2017) et une
diminution des marges sur opérations propres (ces opérations propres représentent globalement 1,44%
de l’activité, mais peuvent influer fortement le résultat puisque la « partie concession » est par définition
neutre sur le résultat net).

M. le Président. – Nous avons toujours environ 29 % d’actions de la SET pour lesquelles les preneurs ne se sont
pas bousculés jusqu’à ce jour. J’en ai parlé au Maire de Tours, à la Métropole, à la Caisse des Dépôts, nous
continuerons d’être tenace.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’approuver le rapport écrit du représentant du Conseil Départemental auprès de cette société, basé sur 
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l’analyse des documents comptables et de gestion produits par cette société.
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

2        RAPPORT SUR LES SOCIÉTÉS D'ECONOMIE MIXTE LOCALES
(S.E.M.L.) - SOCIÉTÉ ANONYME D'ECONOMIE MIXTE DE SAINT AVERTIN -

GESTION 2018 (ID WD : 23437)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

M. le Président quitte la salle des délibérations, Mme la 1ère Vice-présidente préside la séance.

Ce rapport a pour double objet d’informer l’assemblée sur la situation financière de la SAEM de Saint Avertin en
2018 sur la base des documents comptables et de gestion produits par cette société, et de prendre toutes les
décisions nécessaires du fait du rachat de la totalité du capital de cette SAEM par Val Touraine Habitat.

• Rapport sur la gestion de la SAEM de Saint Avertin:

L’article L 1524-5 alinéa 7 du Code Général des Collectivités Territoriales relatives aux S.E.M.L dispose que les
organes délibérants des collectivités territoriales actionnaires se prononcent sur un rapport écrit  présenté, au
moins une fois l’an, par leurs représentants aux Conseils d’administration ou de surveillance.
Ces dispositions s’appliquent à la Société anonyme mixte de Saint Avertin, dont le Département est actionnaire à
hauteur de 3%.
L’analyse, jointe au dossier, du rapporteur, a été réalisée à partir des documents joints en annexe :

• Rapport général du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

• Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées

• Rapport de gestion

• Procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 26 Juin 2019.

La conclusion de ce rapport est la suivante :
Avec une activité légèrement dégradée, les ratios sont en légère amélioration en 2018. La santé financière
de cette société est donc bonne.

• Rachat de la SAEM de Saint Avertin par Val Touraine Habitat

Val Touraine Habitat rachète l’intégralité du capital de la SAEM de Saint Avertin, à laquelle le Département détient
une part de capital.
De ce fait, le Département qui a autorisé lors de sa séance du 13 Juillet 2018 Val Touraine Habitat à présenter
une offre de rachat global des actions détenues par la SAEM de Saint Avertin, doit à présent se prononcer sur la
cession de ses 45 actions au prix unitaire proposé de 1 931 € soit en tout 86 895 €.
Il convient également d’autoriser la signature du protocole d’accord avec Val Touraine Habitat, avalisant cette
cession (dont le modèle figure en annexe).
Par ailleurs, il est nécessaire également d’autoriser Val Touraine Habitat à racheter la totalité du capital de la
SAEM de Saint Avertin au prix total de 2 897 091€ et dans la foulée d’accepter la dissolution sans liquidation de la
SAEM de Saint Avertin entrainant la transmission universelle de patrimoine à Val Touraine Habitat.
Enfin, concernant la garantie départementale à 50% accordée en 2004 à la SAEM de Saint Avertin pour un
emprunt auprès du Crédit Foncier de France d’un montant initial égal à 1 454 679 € sur une durée de 29 ans, le
Département décide d’accepter le transfert de cette garantie d’emprunt au repreneur, c’est-à-dire Val Touraine
Habitat (contrat N° 3660657G).

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Ne prend(nent) pas part au vote :
 M. Jean-Gérard PAUMIER

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
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Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• D’approuver le rapport écrit du représentant du Conseil Départemental auprès de cette société, basé sur 

l’analyse des documents comptables et de gestion produits par cette société.

• De céder à Val Touraine Habitat les 45 actions détenues par le Département au prix proposé unitaire de 

1 931 € soit au total 86 895 €

• D’autoriser la signature du protocole d’accord avec Val Touraine Habitat fixant les modalités pratiques de 

cette cession (modèle joint en annexe)

• D’autoriser le rachat de la totalité du capital de la SAEM de Saint Avertin par Val Touraine Habitat

• D’accepter la dissolution sans liquidation de la SAEM de Saint Avertin entrainant la transmission univer-

selle de patrimoine à Val Touraine Habitat

• D’accorder le transfert de la garantie départementale à Val Touraine Habitat pour 50% d’un emprunt d’un 

montant initial de 1 454 679 € auprès du Crédit Foncier de France, réalisé par la SAEM de Saint Avertin.
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

3        RÉPARTITION DU FONDS DÉPARTEMENTAL DE PÉRÉQUATION DE LA
TAXE PROFESSIONNELLE 2019 (ID WD : 23473)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Le montant du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle (F.D.P.T.P.) 2019 a été
notifié le 18 juillet 2019 au Conseil départemental d’Indre-et-Loire. Il est en diminution de 13,82 %.
Le présent rapport a pour objet d’informer l’Assemblée du montant à recevoir de ce fonds au titre de
2019, afin de le répartir entre les communes et les EPCI défavorisés d’Indre-et Loire.

Le montant notifié au Conseil Départemental d’Indre-et-Loire subit une diminution de 13,82 % sur le
montant à répartir entre l’enveloppe notifiée en 2018 (3 467 608 €) et celle de 2019 (2 988 409 €). La
diminution de l’enveloppe est de 479 199 €.

Les communes et les EPCI défavorisés sont destinataires du FDPTP.

L’enveloppe à répartir s’élève à 2 988 409 € :
• dont 2 928 640,82 € pour les communes (98 %)
• dont 59 768,18 € pour les EPCI (2 %)

I – La Répartition du FDPTP pour les communes (2 928 640,82 €)

Les critères de répartition sont conservés et répartis ainsi :
• 25 % au titre de l’effort fiscal
• 25 % au titre de la population INSEE
• 50 % au titre de la longueur de voirie

L’effort fiscal et la population INSEE pris en compte concernent l’année 2018. La longueur de voirie est
celle utilisée pour la DGF 2019.

II – La répartition du FDPTP pour les EPCI (59 768,18 €)

Un critère d’éligibilité au FDPTP basé sur la population INSEE est appliqué. Ensuite, la répartition des
montants repose sur le critère des dépenses d’équipements brutes de l’EPCI.

Les  données  utilisées  pour  la  population  INSEE  concernent  l’année  2018,  et  pour  les  dépenses
d’équipements brutes, l’année 2017.

Au vu de ces informations, il vous est proposé de répartir le montant de 2 988 409 € selon les tableaux
annexés au rapport.

Mme CHAIGNEAU. – Sur ce rapport et le suivant, abonder dans le sens du discours précédent en disant que
c’était  très  bien  de  ne  pas  changer  les  critères.  En  plus,  cela  nous  permet  d’expliciter  aux  communes  la
répartition,  de les rendre attentifs chaque année à ne pas oublier à la longueur de voierie communale, parce que
quelquefois en tant qu’élus nous ne pensons pas à remettre les choses à niveau.

M. le Président. – Merci Martine. Le seul élément qui a été modifié il y a un an, c’était une demande expresse de
la Préfecture pour les intercommunalités. Le total des intercommunalités représente 59 000 €, c’est extrêmement
peu et sans la Métropole. C’est dire que vraiment nous avons voulu changer à minima parce que les communes
sont habituées, ce sont des rentrées pour elles très importantes, nous avions fait différents calculs possibles et
tout cela perturbait les différents budgets et nous avons fait comprendre à l’Etat que comme l’enveloppe diminuait
il ne fallait pas avoir la double peine.

 Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• de voter la répartition du F.D.P.T.P. 2019 de  2 988 409 € dont 2 928 640,82 € pour les communes et
59 768,18 € pour les EPCI, conformément aux deux tableaux annexés (annexe 1 pour les communes et
annexe 2 pour les EPCI).
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GESTION FINANCIÈRE

4        RÉPARTITION DU FONDS DE PÉRÉQUATION DE LA TAXE
ADDITIONNELLE AUX DROITS D'ENREGISTREMENT AU PROFIT DES

COMMUNES DE MOINS DE 5000 HABITANTS (F.D.P.T.A.D.M) (ID WD : 23444)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Le  montant  du  Fonds  départemental  de  péréquation  de  la  taxe  additionnelle  aux  droits  d’enregistrement
(mutation) (FDPTADM) 2018 a été notifié le 29 Mai 2019 au Conseil départemental d’Indre-et-Loire. Le présent
rapport a pour objet d'informer l'Assemblée des montants à recevoir par les communes au titre du FDPTADM
correspondant à un reversement de fiscalité indirecte destinée aux communes dont la population est inférieure à
5 000 habitants. Il s'agit de crédits mandatés par le Préfet, mais dont la répartition de l'enveloppe revient au
Département.

Depuis sa délibération du 21 septembre 2007, le Conseil départemental a adopté les critères et la pondération
suivants :

Critères
actuels

Longueur de voirie : 60 %
Population : 10 %
Effort fiscal : 20 %
Revenu moyen : /
Dépenses équipement : 10 %

Au  titre  de  l'année 2018,  on  constate  une  baisse  du  montant  à  répartir  de  3,72 %  par  rapport  à  l’année
précédente : 7 795 514,49 € (au lieu de 8 096 619,91 €), en liaison avec la tendance du marché immobilier.

La répartition aux bénéficiaires figure en annexe à ce rapport.

M. le Président. – Puisque c’est la taxe additionnelle aux droits de mutation, certains pourraient me demander où
nous en sommes des droits de mutation, il se trouve que le marché immobilier reste dynamique, c’est la raison
pour laquelle je vous proposerai l’année prochaine de pouvoir booster certains investissements puisque comme
nous avons fortement désendetté c’est que nous puissions de nouveau réinvestir dans les grands projets PPI que
nous avons voté ensemble, collèges, EHPAD, contrat de performance énergétique, ENS, notamment. Je rappelle
que c’est une recette conjoncturelle volatile qui finance l’évolution des dépenses sociales structurelles. Tant que
cela reste comme cela ça va, s’il y avait un retournement de conjoncture, il y aurait un problème, il ne faut pas
d’emballement,  c’est  pour cela que je le mets sur des projets d’investissement et  non sur  des questions de
fonctionnement parce que ce n’est pas pérenne.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

de voter la répartition du fonds de péréquation de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement 2018 de
7 795 514,49 €, selon le tableau annexé au présent rapport
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GESTION FINANCIÈRE

5        OCTROI DE GARANTIES D'EMPRUNTS (ID WD : 23438)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Olivier LEBRETON

Ce rapport a pour objet d’accorder la garantie départementale aux emprunts des opérateurs VALLOGIS et
FICOSIL pour les opérations d’acquisition et de réhabilitation de logements sociaux, le transfert de la garantie
d’emprunt de France LOIRE vers l’opérateur VALLOGIS, de modifier le tableau du régime d’octroi des garanties
d’emprunts pour le logement social.

I Garantie d’Emprunt et transfert d’emprunt pour VALLOGIS

Dans le contexte de la loi ELAN promulguée le 24 novembre 2018, la société France Loire a décidé de recentrer
ses activités dans Cher et le Loiret et cède donc à VALLOGIS 55 logements sur la commune de Montbazon.

L’opérateur VALLOGIS sollicite la garantie départementale à hauteur de 65% pour un emprunt P.T.P contracté au-
près de la Caisse de Dépôts et Consignations destiné au rachat 55 de logements sociaux « Résidence Parc et
Clos de Terrasse du Parc » à MONTBAZON.

Les caractéristiques du prêt sont les suivantes :

Prêt P.T.P (Prêt Transfert de Patrimoine)

-Montant 2 275 059€ (soit 1 478 788.35€ à garantir)

-Durée : 35 ans

- Echéance annuelle 

- taux : Livret A +0.56%

Transfert de la garantie d’emprunt FRANCE LOIRE vers l’opérateur VALLOGIS
L’opérateur VALLOGIS sollicite le Département pour le transfert de la garantie d’emprunt contractés par France
Loire. 

• Lors de la séance du Conseil Général du 30/09/1994 plusieurs garanties d’emprunts à hauteur de 50%
ont été octroyées pour les opérations suivantes :

• La construction 14 logements Quartier « Putsinus » à MONTBAZON pour un montant 2 169 452.57€, 
• La construction 3 logements « Putsinus » à MONTBAZON pour montant de 113 829 26€ 
• La construction 9 logements « Putsinus » à MONTBAZON pour un montant de 643 655.45€.
• L’acquisition et amélioration 6 logements Quartier « Putsinus » à MONTBAZON, une garantie d’emprunt a

été accordé à hauteur de 50% pour les montants de 21 000€ et 308 652€ lors de la commission perma-
nente du 22/09/2006.

• La réhabilitation de 36 logements « Clos Terrasses du Parc » à MONTBAZON, la Commission Délibé-
rante du 20/06/2014 a octroyé une garantie d’emprunt de 50% pour un montant de 213 123€.

A noter que, le transfert de l’encours à VALLOGIS s’élève au montant 1 952 541€, cet encours n’augmente pas le
montant de l’encours de la dette globale,

II Garantie d’emprunt pour la SCI FICOSIL

La société FICOSIL sollicite la garantie départementale pour des emprunts contractés auprès de la CDC s’agis -
sant de Prêts Aidé d’Intégration (PLA-I) et de Prêts à l’amélioration (PAM ou ECO PRET), une garantie départe -
mentale de 100% et pour les prêts Locatifs à Usage Social (PLUS), la quotité garantie est fixée à 50% car le
Communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire garantit à 50%

1) Construction 5 logements Relais Sepia « 2 à 10 rue des Jonquilles » à Savigné sur Lathan.
Les caractéristiques des prêts sont les suivantes :

Prêt ligne PLA-I
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• Montant : 135 411€ 

• Durée : 40 ans

• Echéance : Annuelle

• Taux : Indexé Livret A -0.2%

Prêt ligne PLUS

• Montant : 202 300 € (soit 101 150€ à garantir)

• Durée : 40 ans

• Echéance : Annuelle

• Taux : Indexé LIVRET A +0.6%

2) Construction 2 logements, 134 Boulevard Heurteloup et 84 rue René PRIE à TOURS

Les caractéristiques des prêts sont les suivantes :

Prêt ligne PLA-I

• Montant : 151 440€ 

• Durée : 40 ans

• Echéance : Annuelle

• Taux : Indexé Livret A -0.2%

3) Réhabilitation 4 logements 84 rue René PRIE à TOURS

Les caractéristiques des prêts sont les suivantes :

Prêt ligne PAM

• Montant : 96 000€ 

• Durée : 35 ans

• Echéance : Annuelle

• Taux : Indexé Livret A +0.6%

Prêt ligne ECO PRET
• Montant : 60 000€ 

• Durée : 25 ans

• Echéance : Annuelle

• Taux : Indexé Livret A -0.25%

4) Construction 1 logement 6 rue Kleber à TOURS

Les caractéristiques des prêts sont les suivantes :

Prêt ligne PLA-I

• Montant : 20 000€ 
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• Durée : 40 ans

• Echéance : Annuelle

• Taux : Indexé Livret A -0.2%

Ces demandes, font partie de la programmation et, en cas d’accord, la situation de l’enveloppe votée en 2019,
s’établira comme suit :

Opérateur Montant  de
l’enveloppe

Proposé à la présente
séance

Cumul réparti
en 2019

Reste à répartir
enveloppe 2019

Autres  (dont
VALLOGIS et
FICOSIL)

15 000 000€ 2 042 789.35€ 2 105 289.35€ 12 894 710.65€

Par ailleurs, il est demandé à l’assemblée délibérante la modification l’annexe du régime d’octroi des garanties
d’emprunts pour le logement social voté lors du Conseil Départemental du 22 mars 2019, afin d’inclure dans la
catégorie de prêt P.T.P, les autres organismes avec une quotité de garantie de 65% et pour le FICOSIL d’intégrer
la catégorie du prêt PAM et PLUS dans le type d’emprunt à garantir avec une quotité de garantie à 100%.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’accepter la garantie départementale aux opérateurs susnommés pour les opérations et selon les condi-
tions fixées dans le rapport.

• d’accorder le transfert de la garantie d’emprunt France LOIRE vers VALLOGIS, et d’autoriser Monsieur le
Président à signer la convention de transfert.

• d’intégrer au régime d’octroi des garanties pour le logement social  dans la catégorie de prêt P.T.P, les 
autres organismes avec une quotité de garantie 65%.et les prêts PAM, PLUS pour l’opérateur FICOSIL avec une 
quotité de garantie de 100%

• d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les actes afférents.
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MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

6        DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL
(ID WD : 23493)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

Le présent rapport a pour objet de désigner deux représentants du Conseil départemental pour siéger au comité
de pilotage créé par Madame la Préfète d’Indre et Loire en vue d’accompagner la transformation des Maisons de
Services au Public.

Mme la  Préfète  d’Indre  et  Loire  souhaite  créer  un comité  de  pilotage, en vue  d’accompagner  la  démarche
d’homologation des Maisons de Services au Public (MSAP) et  leur  faire acquérir  le  label  « Maisons France
Services ».

Ce comité de pilotage sera composé de deux représentants du Conseil départemental, deux représentants des
maires et des présidents des communautés de communes sièges ou porteurs de MSAP, des opérateurs et de la
Banque des Territoires.

Il est proposé de désigner comme représentants de notre assemblée à ce comité de pilotage Madame Jocelyne
Cochin et Monsieur Fabrice Boigard.

M. le Président. – Je vous rappelle mes chers collègues que les MDS et leurs antennes sont déjà un lieu très
important d’accueil  du public en ce qui nous concerne. Nous sentons bien que l’Etat sera très large dans la
labellisation mais je verrai avec Mme la Préfète, maison par maison, en lien avec les conseillers départementaux
parce qu’il  ne faudrait pas que nous fassions salariés des intercommunalités et du Département le travail  de
l’Etat.  J’ai  rencontré  la  semaine  dernière  le  Président  du  Tribunal  de  Grande  Instance  qui  m’a  dit  -  nous
souhaitons surtout faire le premier accueil de la justice dans ces maisons – chacun a envie d’y aller mais qui va
accueillir ? Avec 30 000 € par an, qui n’est pas l’équivalent d’un poste à temps plein, je dis attention. Il ne s’agit
pas de nier que cela peut être un progrès pour les personnes d’avoir ces maisons, qui veut dire que l’Etat doit
garder sa pleine et entière responsabilité de financement et ne pas faire un transfert invisible vers les collectivités
dans le fonctionnement et le premier accueil qui est le plus chronophage. Dans les MSAP je verrai s’il y a un
sujet, il y aura un dialogue avec chaque conseiller départemental du canton.

Monsieur BOURDY.

M. BOURDY. – M. le Président, mes chers collègues, je rejoins votre inquiétude. Lorsque nous regardons le
travail qui est en ce moment celui de l’Etat qui met un faux nez par rapport à son recul par rapport à la proximité,
nous pensons par exemple aux perceptions. En ce moment il est question qu’elles se retrouvent elles aussi dans
ces  maisons,  pour  30 000  €  on  va  coller  une  belle  pancarte  Maison  France  Services  et  puis  derrière  les
collectivités territoriales vont avoir le plaisir de payer et d’assumer les reculs de proximité et de service public
sans déconsidérer le travail du personnel, nous ne pouvons pas être bon à tout et il est question d’un plan de
formation mais nous n’avons pas dans ces maisons-là vocation d’accueillir l’ensemble des services. Cela peut
paraitre rassurant  pour un citoyen non prévenu d’avoir  un interlocuteur  commun mais il  y a des limites aux
capacités de chacun, limites financières et limites de compétences et de connaissances.

M. le Président. – Merci. Effectivement il y a quelque temps, le DGFIP, avant la tournée des trésoreries, était venu
me voir pour me proposer la création d’une agence comptable départementale. Nous n’aurions plus de paierie
mais nous aurions une agence comptable. Je l’ai remercié du cadeau immédiatement et 95 % des Départements
avec et M. DARMANIN la semaine dernière a renoncé à la réforme parce que c’était une réforme au détriment
des  collectivités  locales.  Martine  avec  d’autres  collègues,  nous  siégeons  à  VTH,  nous  allons  passer  en
comptabilité privée alors que jusqu’à présent à VTH il  y avait  un payeur payé par l’Etat et tous ses services
étaient financés par VTH. L’Etat a des moyens pour faire payer les personnes qui sont de mauvais payeurs que
l’Office n’aura pas. Aujourd’hui cela représente à peu près 800 000 € par an de dette qu’il faut éponger. Il faudra
prendre un cabinet privé qui, pour recouvrer les sommes, demandera 25 % et nous avons fait le compte, la mise
en œuvre coutera à peu près 300 000 €, dont chaque année cela représente de grosses dépenses et ceci sont
des dépenses induites par le désengagement des missions de l’Etat qu’il exerçait jusqu’à présent.

 Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• de  désigner  Madame  Jocelyne  Cochin  et  Monsieur  Fabrice  Boigard  pour  représenter  le  Conseil
départemental au sein du comité de pilotage créé par la Préfète d’Indre et Loire.
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MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

7        DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES AU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DÉPARTEMENTAL EN MATIÈRE D'ACTIONS CONTENTIEUSES

(ID WD : 23392)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

Ce rapport rend compte de l’exercice de la compétence déléguée par l’Assemblée à Monsieur le Président du
Conseil départemental en matière d’actions contentieuses, dans le cadre de l’article L.3221-10-1 du code général
des collectivités territoriales pendant la période du 1er mars au 30 juin 2019.

Conformément à l’article L. 3221-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  le Conseil départemental,
après en avoir délibéré le 23 février 2016, m'a autorisé pour la durée de mon mandat, à :

- Intenter au nom du Département, les actions en justice de toute nature,

- le défendre dans les actions de toute nature intentées contre lui, tant devant les juridictions administratives
que judiciaires, (à l'exception toutefois de la défense sur les recours en cassation ou en appel formés par des
tiers devant le Conseil  d'Etat  et  la Cour de Cassation ne s'inscrivant  pas dans le cadre d'une procédure
d'urgence), qu'il s'agisse notamment d'une assignation, d'une intervention volontaire, d'un appel en garantie,
d'une constitution de partie civile, d'un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d'une citation directe,
d'une  procédure  d'urgence,  d'une  procédure  de  référé  et  des  recours  contre  les  ordonnances  de  référé
d'urgence, d'une action conservatoire ou de la décision de désistement d'une action.

Au présent rapport est annexé un état des dossiers ayant fait  l’objet  de cette compétence déléguée pour la
période du 1er mars au 30 juin 2019.

M. le Président. – Merci. Le contentieux ce n’est jamais un plaisir. Nous y allons que lorsque nous estimons y être
contraint. Parfois nous pouvons gagner, parfois nous pouvons perdre et surtout nous l’évitons. Vous avez vu dans
le domaine de l’enfance nous l’avons évité. Mais parfois c’est aussi pour que le droit soit dit. Vous le voyez dans
la presse, il y a parfois des associations, ce sont de bons appels et quand la collectivité le fait, c’est un mauvais
appel. Il y a l’appel qui arrange et l’appel qui dérange. Nous y allons lorsque nous estimons que les choses soient
précisées.

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de  prendre  acte  de  la  liste  des  dossiers  contentieux  figurant  en  annexe  du  présent  rapport  et  pour  le
traitement desquels les compétences déléguées, ci-dessus rappelées, ont été utilisées, conformément aux
dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.
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1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

8        PROTOCOLE TRANSACTIONNEL - CONTENTIEUX BAUX - LOCAUX À
USAGE DE BUREAUX (ID WD : 23490)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

Le présent  rapport  a pour objet  d’approuver le protocole transactionnel en vue de mettre fin au contentieux
opposant le Département à un bailleur privé

Par acte sous seing privé en date du 30 novembre 2010, la SCI AVENIR ET INVESTISSEMENT, aux droits de
laquelle vient la SA TERREIS, propriétaire d’un immeuble à usage de bureaux situé 8.10.12 rue du Docteur
Herpin à 37000 TOURS, a consenti au Département d’Indre et Loire un contrat de location à usage purement
professionnel sur des locaux situés dans cet immeuble, pour une durée de 6 années à compter du 1 er décembre
2010. 

Par acte sous seing privé en date du 3 juin 2013, la SA TERREIS a également consenti au DEPARTEMENT
d’INDRE  ET LOIRE  un  contrat  de  location  à  usage  purement  professionnel  sur  d’autres  locaux  du  même
immeuble, ainsi que sur 4 emplacements de parkings situés au sous-sol, pour une durée de 6 années à compter
du 1er septembre 2013. En 2016, le Département d’Indre et Loire a donné congé sur une partie des locaux pour le
30 novembre 2016, puis sur le reste des locaux encore loués, pour le 31 mars 2017.

Un différend a alors opposé les parties pour les travaux effectués, de septembre 2013 à mai 2014, par la SA
TERREIS dans les parties communes de l’immeuble et pour lesquels il a été quittancé au département la somme
globale de 12.940,45 €. 

En raison du refus du Département d’Indre et Loire de régler ces sommes, la SA TERREIS l’a alors assigné
devant le Tribunal de Grande Instance de TOURS le 25 juin 2015.

En  vue  de  mettre  un  terme  à  la  procédure  contentieuse,  les  parties  se  sont  alors  rapprochées et  se  sont
accordées sur le protocole joint au présent rapport.

La SA TERREIS accepte ainsi  de régler au Département d’Indre et Loire,  à titre transactionnel,  forfaitaire et
définitif, la somme de 12.940,45 €, correspondant à la restitution des sommes quittancées à la collectivité. Les
parties conviennent de se désister de leurs demandes respectives formées dans le cadre de la procédure devant
le Tribunal de Grande instance de Tours, et de renoncer à toute demande ou action liée à la location des locaux
situés  rue  du  Docteur  Herpin  à  TOURS.  Elles  consentent  également  à  conserver  à  leur  charge  les  frais
irrépétibles et dépens exposés par elles dans le cadre de la procédure.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• D’approuver les termes du protocole transactionnel joint en annexe et d’autoriser M. le Président à le
signer en vue de mettre fin au contentieux opposant le Conseil départemental à la SA TERREIS.

Retour sommaire



224

Retour sommaire



225

Retour sommaire



226

Retour sommaire



227

Retour sommaire



228

Retour sommaire



229

Retour sommaire



230
1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

9        LE PERSONNEL (ID WD : 23433)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

• Mise à disposition de véhicules de fonctions
• Charte d’usage des outils numériques
• Modification du tableau des effectifs

I – ATTRIBUTION DE MOYENS DE SERVICE

Mise à disposition de véhicules de fonctions 

Le  Conseil  départemental  d’Indre-et-Loire  a  décidé,  par  délibération  du  23  juin  2017,  la  mise  à  disposition
permanente  de  véhicules  de  fonction  à  certains  cadres  de  la  collectivité,  en  raison  des  contraintes  liées  à
l’exercice de leurs fonctions. 

Pour respecter l’obligation légale de fixer par délibération annuelle les conditions selon lesquelles les collectivités
peuvent mettre des véhicules à disposition de leurs agents lorsque l’exercice de leurs fonctions le justifie, il est
proposé de reconduire l’attribution d’un véhicule de fonctions aux emplois fonctionnels suivants, dont l’exercice
génère des contraintes rendant nécessaires l’usage d’un véhicule, en application de l’article 21 de la loi n°90-
1067 du 28 novembre 1990 : 

• Directeur général des services
• Directeurs généraux adjoints
• Directeur de cabinet

Les conditions dans lesquelles les agents concernés peuvent faire usage de leur véhicule sont les suivantes : 
• L’utilisation des véhicules de fonction répond aux obligations de service et aux déplacements personnels

y compris le week-end et les congés, et ce sur l’ensemble du territoire national,
• La collectivité prend en charge la fourniture du carburant et les frais d’autoroute pour les déplacements

professionnels. Il revient en revanche à l’agent de prendre en charge les frais liés aux déplacements
personnels,

• La collectivité, pour des raisons de sécurité, autorise la conduite du véhicule de fonctions par un co-
conducteur. 

II – CHARTE D’USAGE DES OUTILS NUMERIQUES

Une charte d’accès pour les visiteurs, prestataires et fournisseurs ainsi qu’un règlement Wi-Fi avaient été adoptés
par délibération en date du 20 juin 2014. 

Des modifications ayant été apportées à ces documents, une nouvelle version vous est proposée : 
• De la « Charte du bon usage des ressources informatiques du Conseil départemental d’Indre-et-Loire ». 

Pour rappel, cette charte définit les règles d’utilisation des moyens et systèmes d’information pour les visi-
teurs, prestataires et fournisseurs. L’acceptation de cette charte conditionne l’ouverture d’un compte d’ac-
cès au réseau informatique. 

• Du « Règlement Wi-Fi ». Pour rappel, ce règlement décrit pour l’usager les conditions générales d’accès 
temporaire à Internet via le service Wi-Fi du Conseil départemental, proposé dans la plupart des espaces 
administratifs et dans certains espaces publics des monuments et musées départementaux. 

Ces documents  sont  annexés à  une charte  applicable  à  tous  les utilisateurs  habituels  ou occasionnels  des
moyens informatiques du Département, dénommée « Charte d’usage des outils numériques » qui est jointe au
présent rapport incluant une « Charte d’utilisation des moyens de communication électronique » passée avec les
organisations syndicales. 

III – MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Différentes modifications du tableau des effectifs sont  nécessaires au bon fonctionnement des services,  à la
gestion des mouvements de personnels et des remplacements et font suite à la présentation de la stratégie
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Ressources  Humaines  lors  de  la  session  du  Conseil  départemental  du  28  juin  dernier.  Ces  créations  et
transformations sont indiquées ci-dessous et dans le tableau en annexe 2. 

Direction générale Adjointe Ressources 

Direction des Ressources Humaines
Afin de renforcer la fonction RH sur les thématiques des compétences et de l’accompagnement, il est proposé de
procéder à la création d’un poste de chargé de mission Stratégie RH et accompagnement aux changements. Ce
poste est  destiné à être pourvu par  un agent  stagiaire  ou titulaire  d’un des grades du cadre d’emplois  des
attachés territoriaux. Toutefois dans l’hypothèse d’absence de candidature statutaire, il est proposé d’autoriser le
recours à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi du 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer
d’une solide expérience sur des postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par
référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des attachés territoriaux.

Direction des Systèmes d’Information
Dans le  cadre de  l’accompagnement  à  la  transformation numérique,  un renforcement  de  cette  direction  est
nécessaire par la création d’un poste de chargé de projet informatique. Ce poste rattaché au service Etudes et
Pilotage est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou titulaire d’un des grades du cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux. Toutefois dans l’hypothèse d’absence de candidature statutaire, il sera possible d’ouvrir la
possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi du 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra
disposer d’une solide expérience sur  des postes similaires et  sa rémunération sera fixée,  toutes indemnités
comprises, par référence à la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux.

Direction générale Adjointe Solidarités

Direction du Territoire Tours Nord Loire
Un poste de référent « enfants confiés » est actuellement à pourvoir au sein du pôle Enfance. Une publicité
élargie va être lancée afin de procéder à un recrutement sur le grade d’assistant socio-éducatif. Toutefois, au
regard de la pénurie de candidatures statutaires sur ce type d’emploi, il est proposé d’autoriser le recours à un
agent contractuel en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale.  L’agent  devra  disposer  d’une  solide
expérience sur des postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à
la grille indiciaire d’un des grades du cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs territoriaux.

Direction de la Prévention et Protection de l’Enfant et de la Famille
Afin de prendre en compte les besoins spécifiques pour la mise en œuvre de la politique de prévention et de
protection de l’enfance, il est proposé de procéder, à compter du 1er octobre 2019, à la création de quatre postes
à la Direction déléguée à l’Aide Sociale à l’Enfance :
- deux  postes  de  travailleurs  sociaux  au  pôle  Accueil  Familial  pour  renforcer  l’accompagnement
professionnel des assistants familiaux et décharger les pôles enfance des tâches administratives qui y sont liées.
Ces postes  sont  destinés  à  être  pourvus  par  des  agents  stagiaires  ou titulaires  d’un  des  grades du  cadre
d’emplois des assistants socio-éducatifs. 

- un poste de psychologue au pôle  Accueil  Familial,  ce  poste est  destiné à être  pourvu par un agent
stagiaire ou titulaire d’un des grades du cadre d’emplois des psychologues territoriaux. Toutefois dans l’hypothèse
d’absence de candidature statutaire, il sera possible d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en
application des dispositions de l’article  3-3  de la  loi  du 84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  diverses
dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer d’une solide expérience sur des
postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à la grille indiciaire
d’un des grades du cadre d’emplois des psychologues territoriaux.

- un poste de travailleur social à la Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes afin d’améliorer le
rôle de filtre avant évaluations par les territoires et d’assurer la coordination avec les services du procureur et les
services d’enquête. Ce poste est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou titulaire d’un des grades du
cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs. 

Direction Projets Transversaux et Migrants
En raison de l’accroissement des flux migratoires, le nombre de mineurs non accompagnés (MNA) pris en charge
par le Département d’Indre et Loire n’a cessé d’augmenter. Pour gérer cette augmentation des prises en charges,
la Direction des Projets transversaux et Migrants est passée de 5 à 18 agents. La moitié de ces agents ont été
recrutés en tant que contractuels, afin de répondre rapidement à l’enjeu de cet afflux et dans l’espoir que le flux
ne serait que temporaire. Force est de constater que l’arrivée de MNA, même si elle se stabilise sur ce début
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d’année, reste importante et les besoins d’accompagnement pour les jeunes admis restent constants. Afin d’offrir
des perspectives d’emploi pérenne à une partie des agents, il est proposé de procéder, à compter du 1er octobre
2019, à la création de :
- deux postes de travailleurs sociaux en charge des évaluations et du suivi éducatif des jeunes mineurs.
Ces postes  sont  destinés  à  être  pourvus  par  des  agents  stagiaires  ou titulaires  d’un  des  grades du  cadre
d’emplois des assistants socio-éducatifs. Toutefois dans l’hypothèse d’absence de candidature statutaire, il sera
possible d’ouvrir la possibilité de recourir à des agents contractuels, en application des dispositions de l’article 3-3
de la loi  du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant  diverses dispositions relatives à la fonction publique
territoriale. Les agents devront disposer d’une solide expérience sur des postes similaires et leur rémunération
sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence aux grilles indiciaires d’un des grades du cadre d’emplois
des assistants socio-éducatifs.

- un poste de référent technique en charge de l’expertise technique et juridique des actions de la Direction
et des évaluations. Ce poste est destiné à être pourvu par un agent stagiaire ou titulaire d’un des grades du cadre
d’emplois  des  attachés  territoriaux.  Toutefois  dans  l’hypothèse  d’absence  de  candidature  statutaire,  il  sera
possible d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de
la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale.
L’agent devra disposer d’une solide expérience sur des postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes
indemnités  comprises,  par  référence  à  la  grille  indiciaire  d’un  des  grades  du  cadre  d’emplois  des  attachés
territoriaux.

- trois postes de gestionnaire en charge de l’accueil du dispositif des MNA. Ces postes sont destinés à être
pourvus par des agents stagiaires ou titulaires du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux.

Direction générale Adjointe Territoires

Direction de l’Education et du Patrimoine
La mise en œuvre du programme de titularisation des contractuels présents dans la collectivité depuis plusieurs
années nécessite de procéder à la création à compter du 1er octobre 2019 de trois postes d’Adjoints Techniques
des Etablissements d’Enseignement.  Ces postes sont  destinés à  être  pourvus par  des stagiaires du cadres
d’emplois  correspondant.  A noter  qu’il  s’agit  de  trois  créations  temporaires  dans  la  mesure  où  ces  agents
techniques ont pu être affectés sur des remplacements d’agents titulaires en arrêt de longue durée avant leur
prochain départ à la retraite. 

M. le Président. – Merci Thomas. Concernant les véhicules de fonctions, c’est une obligation annuelle de voter
cette délibération qui ne change absolument rien à ce qui existe.
Sur le tableau des effectifs, dans les emplois à créer, nous avons une ambition plus forte en matière de protection
de l’enfance, car si nous laissons des effectifs à même niveau, cela fait peser un poids supérieur sur les équipes
donc ça peut les mettre en tension ou en difficulté. Un certain nombre des postes qui sont créés ici sont en fait
gagés par d’autres postes qui dans d’autres domaines n’ont pas été reconduits au départ en retraite d’un agent
ou autre. Tout cela pour mieux répartir l’effort tout en respectant le protocole de Cahors en matière RH, ce qui
n’est pas simple. C’est vu à chaque fois avec Thomas et les directeurs. C’est un sujet difficile mais en regardant
au cas par cas nous voyons des métiers qui évoluent.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’approuver les termes du présent rapport.
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Enfance et Famille

2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

10        PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LE CONSEIL
DÉPARTEMENTAL ET L'ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR LA

SAUVEGARDE DE L'ENFANCE (ADSE) (ID WD : 23359)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport  a pour objet  de proposer la signature d’un protocole transactionnel  entre le Conseil  départemental  et
l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE) portant d’une part sur un accord d’affectation des
résultats 2017 et 2018 de l’ADSE, et, d’autre part, sur l’utilisation du Crédit d’Impôt sur la Taxe sur les Salaires (CITS) et, par
ailleurs, de clore la procédure de recours gracieux en cours sur la reprise de trésorerie effectuée en 2017 et 2018.

L’enregistrement comptable de la reprise de trésorerie

En 2017, le Conseil départemental a engagé une démarche d’audit financier et comptable de l’ensemble des opérateurs de la
protection  de  l’enfance qu’il  finance pour  leur  activité  réalisée  sur  le  périmètre  de l’Indre-et-Loire.  Dans  ce cadre,  deux
cabinets ont été mandatés : KPMG et Grant Thornton.

Ainsi, l’Association Montjoie, le Groupe SOS Jeunesse, l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance, la
Fondation Action Enfance, la Fondation des Apprentis d’Auteuil et la Fondation Verdier ont été audités.

À l’issue de ces analyses, et de l’appréciation de leurs conclusions, le Département a pris la décision de procéder à des
reprises de trésorerie auprès du Groupe Sos Jeunesse, l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et la
Fondation Verdier pour un montant total de 4 375 694 €.

Concernant l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance, cette reprise de trésorerie s’est traduite par le
non-versement d’une partie de la dotation financière par le Conseil départemental en 2017 et 2018 pour un montant total de
1 969 504.52 € dont 1 757 309,52 € en 2017 et 212 195 € en 2018.

Les comptes administratifs 2017 de l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance font aujourd’hui apparaitre
un manque à gagner comptable de - 1 067 358,44 € compte tenu de la minoration des recettes perçues. Afin de respecter la
neutralité financière de la reprise de réserves, le Conseil départemental en arrêtant les comptes administratifs de l’Association
Départementale pour  la  Sauvegarde  de  l’Enfance,  a  refusé  la  prise en  compte de ce déficit,  ce qui  génère un résultat
excédentaire de 656 526 €.

Toutefois, l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance demande que soit directement inscrit en comptabilité
la diminution des produits de tarification correspondant aux sommes non versées. Comptablement, cette situation implique un
résultat d’exercice 2017 négatif de – 1 067 358,44 €. 

Dans ce cadre du protocole transactionnel, le Conseil départemental et l’Association Départementale pour la Sauvegarde de
l’Enfance conviennent ainsi de la non reprise du déficit de l’année 2017 par l’autorité de tarification, impliquant de facto une
imputation sur les fonds propres de l’Association. Par ailleurs, lors de l’examen des comptes administratifs de l’année 2018, le
Conseil  départemental  veillera  à  ce  que  la  reprise  de  réserve  effectuée  en  janvier  2018  à  hauteur  de  212 195 €  soit
appréhendée dans les mêmes conditions.

L’utilisation du Crédit d’Impôt sur la Taxe sur les Salaires (CITS)

Dans le cadre du protocole transactionnel, le Conseil départemental, au regard de ses missions de tarification, s’engage à
autoriser l’affectation du Crédit d’Impôt sur la Taxe sur les Salaires des années 2017 et 2018, le montant du CITS relevant de
l’activité de l’Aide Sociale à l’Enfance pour 2017 et 2018 s’élève à 300 762 €, au financement de mesures d’investissement et/
ou au développement de nouveaux projets ainsi qu’à la création d’emplois pour répondre à un accroissement temporaire
d’activité.

M. le Président. – Merci. Mes chers collègues, c’est un sujet qui était difficile il a été mené à bien par Fabrice
PERRIN avec un audit de chacune des associations. Cela a permis au Département de retrouver 4,5 M € où
après des difficultés qui ont eu lieu, vous avez pu expérimenter jusque dans les murs de cette salle, nous y
sommes arrivés. Cela veut dire qu’il y a eu quand même avec tout un travail de reconnaissance des situations
des uns et des autres un bon résultat. Verdier ayant eu la même approche, je pense que c’est plutôt bien. Cela
montre  bien  que  la  réforme  est  difficile  partout  et  ce  n’est  pas  parce  qu’elle  est  difficile  qu’elle  n’est  pas
nécessaire. Il faut du courage et le Département globalement en a eu pour faire face à une situation qui au final
ne fait pas grief aux associations, ne fait pas grief à leur fonctionnement et n’hypothèque pas leur avenir.

 Je mets aux voix ce rapport.
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Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes du protocole transactionnel conclu entre le Conseil départemental et l’Association
Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE), tel que joint à la présente délibération,

- d’autoriser Monsieur le Président à le signer au nom et pour le compte du Département, ainsi que tous
documents y afférents.
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2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

11        RÉSULTAT DE LA COMMISSION D’INFORMATION ET DE SÉLECTION
D’APPEL À PROJETS SOCIAL OU MÉDICO-SOCIAL - HÉBERGEMENT

ACCUEIL DE JOUR SUR LE PÉRIMÈTRE DE TOURS MÉTROPOLE VAL DE
LOIRE (ID WD : 23393)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Nadège ARNAULT

Le présent rapport a pour objet de présenter les résultats du dernier appel à projets relatifs à la réorganisation de l’offre
d’accompagnement  et  d’hébergement  des  mineurs  sur  le  périmètre  de  la  Métropole  ;  orientation  inscrite  au  Schéma
départemental  de  Prévention  et  de  Protection  de  l’Enfance  et  de  la  Famille  2018-2022  adopté
 le  2  février  2018.

Par délibération du 20 avril 2018, l’Assemblée départementale a validé la publication des cahiers des charges, relatifs aux 4
appels à projets lancés afin de réorganiser l’offre d’accompagnement en protection de l’enfance à l’échelle départementale,
conformément aux objectifs du Schéma départemental de la Prévention et de la Protection de l’Enfance et de la Famille.

Pour rappel, les 4 appels à projets offrent sur chacun de leur périmètre la palette de dispositif concourant à la prise en charge
de la protection administrative et judiciaire de l’enfant :

- Appel à projet n°1 : 40 mesures d’Action Éducative à Domicile Intensive (AEDI)
- Appel à projet n° 2 : 130 accompagnements de Placement Éducatif à Domicile (PEAD)
- Appel à projet n°3 : 733 mesures d’Action Éducative en Milieu Ouvert (AEMO) et d’Action Éducative en Milieu Ouvert

Renforcée (AEMOR)
- Appel à projet n°4 : 35 places d’Accueil de jour et 435 places d’Hébergement pour les enfants d’Indre-et-Loire, dont 5

places réservées et financées par la Protection Judiciaire de la Jeunesse pour la prise en charge éducative de
mineurs délinquants.

Lors  de  sa  séance  du  7  décembre  2018,  l’Assemblée  départementale  a  pris  acte  des  classements  opérés  par  les
commissions  d’information  et  de  sélection  d’appel  à  projets  social  ou  médico-social  qui  se  sont  réunies  en  octobre  et
novembre 2018 et a décidé de relancer une consultation portant sur l’offre l’Hébergement et l’Accueil de jour, sur le périmètre
métropolitain  découpé en 2 lots.  Ce lot  portait  sur  la  mise en place de 221 places d’hébergement  (dont  1  dédiée à la
Protection Judiciaire de la Jeunesse) et 18 places d’accueil de jour.

Puis, en séance du 24 mai 2019, l’Assemblée départementale a pris acte : 

- du classement opéré par la commission d’information et de sélection d’appel à projets social ou médico-social et a
retenu la candidature de la Fondation Verdier pour une partie de l’appel à projets,

- du caractère infructueux d’une seconde partie de l’appel à projets et a décidé de relancer un nouvel appel à projets
pour les places restantes sur le périmètre de la Métropole soit :

- 110  places  d’hébergement  collectif  ou  individuel  dont  2  places  dédiées  à  l’accueil  d’urgence  et  
25 places pour l’accueil de mineurs au suivi complexe,

- 1 place d’hébergement collectif ou individuel dédiée à la Protection Judiciaire de la Jeunesse,
- 9 places d’accueil de jour.

En conséquence, un appel à candidature a de nouveau été lancé et trois dossiers ont été réceptionnés et instruits.

La Commission de sélection et d’information d’appel à projets s’est réunie le 5 septembre 2019 et a proposé le classement
suivant :

- n° 1 : projet partenarial présenté par l’Association Montjoie et l’Association Départementale pour la 
Sauvegarde de l’Enfance (ADSE) ;

- n° 2 : projet de la Fondation Verdier et de la Croix Rouge Française ;
- n° 3 : projet de l’Association Moissons Nouvelles.

M. le Président. – C’est un classement qui a été proposé à l’unanimité. Ce qui est très important dans cette
approche c’est que pour ces appels à projets il y a plusieurs choses à en dire. D’abord, il n’y a pas d’éléments
nouveaux  extérieurs  qui  seraient  venus  troubler  les  éléments  locaux.  Ce  qui  s’est  produit  dans  d’autres
départements.  Auteuil,  SOS  et  d’autres  étaient  déjà  en  Indre  et  Loire.  Mais  l’autre  élément  c’est  que  les
associations historiques comme Verdier et la Sauvegarde se sont rendus compte au fil de l’appel à projets qu’ils
avaient au départ combattus dans son principe, qu’il fallait y répondre. Donc elles ont changé et plutôt que de
rester isolées comme elles l’étaient  jusqu’à présent,  elles se sont  adossées à des partenaires.  Verdier  s’est
adossé à la Croix Rouge puisqu’il va fusionner avec la Croix Rouge au 1er janvier. Ce qui va donc donner une
force nationale à cette association. De même la Sauvegarde s’est adossée à Montjoie qui est régionale. Mais cela
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montre bien que c’est  la  fin  de quelque chose de trop local  et  nous constatons la  même évolution dans le
domaine du handicap. Arc en ciel à Truyes et Cigogné, les deux établissements vont être vendus, donc VTH qui
en est  propriétaire  va les vendre à la  fondation Perce neige.  On voit  bien que du côté  ADAPEI,  il  y  a  des
réflexions en cours. Ce mouvement d’associations indépendantes qui se regroupent avec des partenaires plus
forts, nous sentons que c’est une tendance lourde.
Nous avons tous les éléments pour avoir  un domaine de protection de l’enfance qui  fonctionne,  qui  puisse
répondre aux besoins dans tous les secteurs du département et qui puisse permettre également aux décisions de
l’autorité judiciaire d’être mises en œuvre dans des délais plus rapides.
Je  vais  d’ailleurs  prochainement,  à  cet  égard,  recevoir  le  Président  du  Tribunal  de  Grande  Instance  et  le
Procureur pour faire un point précis avec eux.

Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE. – M. le Président, chers collègues, nous arrivons à la fin d’un long parcours commencé il y a plus
de  deux  ans  maintenant.  D’abord,  il  y  a  eu  un  audit  de  l’existant  puis  l’élaboration  et  le  vote  du  schéma
départemental de la protection de l’enfance et de la famille avec un but sans cesse renouvelé qui était celui de
l’intérêt de l’enfant, ce qui était au cœur de notre réflexion.
J’ai en mémoire dans cette enceinte mais aussi en dehors de cette enceinte un nombre de tracts, d’interventions,
de manifestations, annonçant un casse social sans précédent et annonçant également que les enfants allaient
fortement y perdre parce que nous irions forcément au moins disant, c’est-à-dire à brader l’accompagnement des
enfants.
Aujourd’hui ce que nous constatons, c’est que la répartition territoriale est judicieuse par rapport à l’emplacement
où les enfants se situent. Nous constatons aussi que les mesures mises en place ont augmenté, mais nous
constatons que l’action que nous avons mené d’une part nous n’avons pas eu d’opérateur entrant parce que nous
n’avons pas cédé à se dire nous allons aller au moins disant pour faire des économies, ça n’a pas été notre but
dès le départ et nous avons poursuivi ce but de donner aux enfants un accompagnement de qualité et nous
voyons que tous les opérateurs, qui aujourd’hui ont été retenus, étaient présents sur la Touraine.
Nous pouvons aussi constater, comme vous l’avez mentionné, que des opérateurs sont sortis renforcés par une
addition des forces et des compétences et non pas fragilisés par une soustraction des financements. Si nous
pouvons émettre un vœu un peu fou, j’aurais aimé que tous ceux qui ont contesté tout le long du programme
soient là aujourd’hui pour reconnaitre que nous avons travaillé dans l’intérêt de l’enfant et que le Département a
également, et cela c’est important pour moi, repris sa vraie place dans le dispositif.

M. le Président. – Merci Dominique. Effectivement nous avons déjà connu ces interrogations, ces inquiétudes
avec le Laboratoire. Je pense que nous avons apporté une réponse satisfaisante et les personnels du Laboratoire
qui continuent d’opter pour le retour au Département, vous n’en entendez pas parler parce que les choses se
passent bien, les agents le comprennent, il n’y a pas de difficulté.
Là effectivement, c’était la même chose mais ce qui peut expliquer une partie légitime de l’interrogation de tous
les  personnels  c’est  que  dans  les  appels  à  projets  prévus  par  l’Etat,  la  reprise  des  personnels  n’est  pas
spécifiquement dite de manière officielle, donc nous pouvons comprendre que des personnels dont les statuts ne
sont  pas  les  mêmes  d’une  association  à  une  autre  puissent  avoir  une  inquiétude,  ce  que  nous  avons
recommandé à l’Etat c’est que cela puisse peut être être amandé et faire en sorte que lorsque nous changeons
d’opérateur les personnes qui travaillent puissent passer d’un employeur à un autre. Je prends l’exemple des
salariés de Voyageurs 37 qui ont été repris, puisqu’il  y a eu une décision de justice, par Tsigane Habitat. Je
comprends l’expression d’une inquiétude qui a parfois été forte et qui a pu parfois déborder mais au final cela
montre que le pire n’est jamais sûr et que nous avons tous le souci de l’intérêt de l’enfant et qu’il n’y a pas de
monopole dans cette affaire.

Madame SARDOU.

Mme SARDOU. – Je voulais rajouter à ce qu’a dit Dominique que lors de la commission, nous avons été rassurés
par les échanges de pratiques qui ont eu lieu entre les directeurs et les personnels de ces associations. Et tu as
dit qu’ils étaient sortis renforcés sur leur compétence mais je pense que c’est vrai c’est-à-dire qu’ils ont fait un
échange de pratiques et de savoirs qui n’existait pas auparavant ou peu et là il n’y avait pas de rivalité mais il y
avait  vraiment l’intérêt de l’enfant qui est sorti  renforcé. Nous l’avons constaté pendant les prestations, nous
voyons que les échanges avaient été fructueux entre eux mais ils en semblaient contents, c’était très positif.

M. le Président. – Effectivement je pense qu’ils ont appris en se côtoyant à se connaitre et ils se sont rendus
compte qu’ils avaient des points communs et qu’ils pouvaient se renforcer en se mettant ensemble. C’est le bon
côté de la démarche, à un moment donné c’était un peu long mais cette durée a aussi nourri une inquiétude, je le
mesure tout à fait et au final le résultat est bon dans l’intérêt de l’enfant et de tous nos territoires.

Monsieur BOURDY.
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M. BOURDY. – C’est important ce qu’a dit Dominique et chacun d’entre nous ici a déjà eu l’occasion de le dire.
Nous avons été interpellés ici même et en ce qui me concerne à l’extérieur. Nous sentons bien que nous sommes
dans des domaines extrêmement sensibles, que le centre même c’est l’intérêt de l’enfant et non pas forcément le
maintien d’un certain nombre de prérogatives. Quand cela fonctionne, c’est bien, quand cela ne fonctionne pas
c’est  aussi  bien  de  pouvoir  le  dire  et  le  grand  intérêt  de  cette  discussion  ça  a  été  de remettre  le  Conseil
départemental à sa place mais aussi l’enfant à sa juste place. Se posait la question, je suis éducateur si un enfant
ne va pas à l’école, au besoin je vais le réveiller et je ne me dis pas l’intérêt de l’enfant c’est de dormir. Ça parait
des choses toutes simples mais ce n’était pas toujours si évident.

M. le Président. – Deux choses pour compléter, la mise en œuvre de ce schéma se traduit cette année par un
surcoût global par rapport à l’année dernière de 12 M€, c’est la raison pour laquelle j’avais interpellé le Président
de la République lorsqu’ils nous avaient reçu pour demander que ceci ne soit pas comptabilisé dans Cahors ce
que Mme la Préfète a remis d’ailleurs comme clause dans l’accord que nous avons signé.
L’autre point c’est de vous remercier toutes et tous parce que dans ce dossier difficile même dans les moments
les plus tendus, la solidarité départementale n’a jamais fait défaut et cela c’est très important parce que ce sont
des sujets, j’ai connu des époques où dans des rôles variés, nous pouvions les uns ou les autres nous prêter à
des polémiques, ce n’est pas le cas, ça n’a pas été le cas pour le Laboratoire, ça n’a pas été le cas dans ce
dossier.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte du classement opéré par la commission d’information et de sélection d’appel à projets social ou
médico-social  et  de  classer  en  n°1  la  candidature  présentée  par  l’Association  Montjoie  et  l’Association
Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance (ADSE) ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents y afférents au nom et pour le compte du Départe -
ment.
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

12        MISE À JOUR DU BARÈME DES INTERVENTIONS DES SERVICES
ROUTIERS (ID WD : 23405)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

Le présent rapport propose la mise à jour du barème des interventions des services routiers sur le domaine public
routier départemental, incluant une révision de certains prix ainsi que l’intégration de prix supplémentaires.

Dans le cadre de leur mission de service public, les services routiers départementaux ont en charge :
• la gestion du domaine public départemental,
• l’exploitation et la surveillance du réseau routier départemental,
• l’entretien du réseau routier départemental et de ses dépendances.

Par  conséquent,  en  référence  aux  articles  27  et  62  du  règlement  de  voirie,  approuvé  par  l’Assemblée
départementale  lors  de  sa  session  du  20 juin 2014,  les  services  peuvent  être  sollicités  dans  le  cadre
d’interventions, de travaux ou manifestations émanant d’entreprises, d’organisme privés ou publics (notamment
associations,  Communes,  concessionnaires  de  réseaux,  sociétés  cinématographiques)  et  de  prestations
spécifiques ponctuelles.

À ce titre, les agents départementaux agissent sur le réseau routier départemental afin de sécuriser les lieux des
interventions  ou  de  réaliser  des  prestations  spécifiques.  Celles-ci  nécessitent  une  organisation  de  service
particulière ou une programmation supplémentaire n’entrant  pas dans le cadre des missions habituelles.  Un
barème doit être approuvé pour permettre le paiement des prestations réalisées (annexe 1). Ces dernières feront
l’objet  d’un état  des sommes dues (annexe 2) avec le tiers identifié pour les dégradations (annexe 3) ou le
demandeur d’une intervention. 

De même, les dégradations commises par des tiers sur le domaine public routier départemental nécessitant les
interventions des services pour rétablir la sécurité de la voie endommagée, peuvent être mises à la charge de leur
auteur  dans  certaines  circonstances.  Les  frais  occasionnés  par  des  interventions  de  prestataires  extérieurs
(balayeuse, aspiratrice, grue, etc.) seront également à charge du contrevenant. 

Chaque intervention des agents fait l’objet d’un compte rendu précis qui décrit :
• la localisation de l’évènement,
• la nature de l’intervention et les circonstances,
• le type de véhicule et les usagers en cause,
• les dégradations causées,
• le tiers identifié (le cas échéant),
• les agents intervenus,
• un état estimatif des travaux à réaliser pour la remise en état des biens dégradés.

Des photographies peuvent agrémenter le document.

Pour  procéder  au  remboursement  des  réparations  des  biens  publics  et  de  la  voie  endommagée,  plusieurs
conditions doivent être réunies :

• le tiers est identifié,
• la dégradation du domaine public routier est relevée par les équipes de surveillance,
• le chef de service est en mesure de constater dans un rapport écrit que le dommage, par son ampleur,

excède le  cadre des opérations d’entretien normal  du réseau routier  et  désorganise sensiblement le
service.

Il  est apparu nécessaire d’actualiser et de compléter certains prix depuis la dernière révision du barème par
délibération du 23 mars 2018 et de proposer un nouveau barème annexé au présent rapport.

La présente révision porte sur : 
• le  coût  horaire  pour  l’intervention  des  personnels :  application  du  coût  des  agents  du  Conseil

départemental d’Indre-et-Loire,
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• le coût horaire pour l’utilisation des véhicules : application du barème national des prestations d’entretien
et d’exploitation par les DIR pris par l’Etat dans un arrêté du 29/03/2013,

• les prix pour les produits ou matériaux utilisés :  application des bordereaux de prix  des marchés du
Conseil départemental d’Indre-et-Loire.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

• d’approuver la mise à jour du barème relatif aux interventions suite aux dégradations du domaine public
routier départemental commises par des tiers identifiés et dont l’ampleur excède le cadre des opérations
d’entretien normal du réseau routier et désorganise sensiblement le service, ainsi qu’aux interventions
réalisées  à  la  demande  de  tiers ;  ce  barème  sera  applicable  dès  qu’il  aura  revêtu  son  caractère
exécutoire et ce jusqu’à ce qu’une nouvelle modification soit jugée nécessaire ;

• d’autoriser M. le Président à signer les états des sommes dues dont le modèle figure en annexe du
présent rapport.
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3ème C - Environnement

ENVIRONNEMENT

13        AVIS SUR LE PROJET DE PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES
D'INONDATION DU VAL D'AUTHION (ID WD : 23477)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire émet un avis favorable sur le projet de plan de prévention des risques
naturels d’inondation du Val d’Authion assorti d’une remarque.

Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRi) est un outil de gestion des risques qui vise à maîtriser
l’urbanisation en zone inondable afin de réduire la vulnérabilité des biens et des personnes. 

Le PPRi comporte :
- un rapport de présentation avec l’évaluation du risque, une carte d’aléa fondée sur la crue dite de référence,

une carte des enjeux (personnes, biens et activités exposés au risque). L’aléa est la probabilité d'apparition
d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donn, 

- une carte de zonage réglementaire du PPRi, issue de la superposition des cartes d’aléas et d’enjeux, qui
définit des zones : champs d’expansion des crues (A), zone urbanisée (B) et centre urbain (C),

- un règlement du PPRI, officialisé par arrêté préfectoral et qui met en place des prescriptions et interdictions
règlementaires pour chaque zone.

S’agissant du bassin de l’Authion dont le PPRi actuel doit être révisé, il concerne la partie amont du Val d’Authion,
situé  sur  6 communes  d’Indre-et-Loire :  Coteaux-sur-Loire,  Restigné,  la  Chapelle-sur-Loire,  Bourgueil,  Saint-
Nicolas-de-Bourgueil et Chouzé-sur-Loire. Ce territoire, protégé par 25 km d’endiguement représente 20 % de la
surface et 10 % de la population totale du val d’Authion lequel est majoritairement implanté dans le département
du Maine-et-Loire.
En termes d’enjeux, le périmètre du PPRi concerne un territoire principalement voué à l’agriculture dans lequel la
population est estimée à environ 5 200 personnes.

S’agissant de l’aléa, le présent projet de PPRi précise la limite de la zone inondable et qualifie l’aléa de fort à
partir d’une hauteur de submersion de 1 m au lieu de 2 m. Il créé également les zones de dissipation de l’énergie
pour prendre en compte le risque de rupture de digue.

Le croisement des cartes d’aléas et d’enjeux met en évidence les principaux points suivants : 
- le val inondable représente plus de 80 % du périmètre du PPRi,
- le périmètre du PPRi est concerné à 89 % par un aléa fort ou très fort,
- les écoulements préférentiels et la zone de dissipation de l’énergie, soit les zones à risques, sont significatifs 

puisqu’ils représentent respectivement 13 % et 12 % du périmètre du PPRi,
- tous niveaux d’aléas confondus, la zone A correspondant au champ d’expansion des crues a été légèrement 

augmentée par rapport au PPRi approuvé en 2002. Elle représente plus de 97 % du périmètre du PPRi, 
- les zones inondables potentiellement constructibles (B et C) restent donc peu importantes en terme de 

surface. Elles représentent 2,5 % du territoire inondable,
- la zone de dissipation de l’énergie ne comprend des zones urbanisées que pour moins de 1 % de sa surface 

et moins de 1 ‰ de sa surface est constructible (zone CZDE). En revanche, 30 % des zones urbanisées (B et 
C) sont situées en zone de dissipation de l’énergie.

Il est proposé de donner un avis favorable au présent projet de PPRi assorti de la remarque suivante :
- il conviendrait d’indiquer que les cotes des plus hautes eaux connues soient mises en relation avec les débits

correspondants, aux endroits stratégiques du territoire.

M. le Président. – Je rencontre assez prochainement le Président du Maine et Loire.

M. BOIGARD. – C’est  important  puisque le Maine et Loire est  impliqué effectivement à nos côtés pour une
majorité concernant les habitant du Maine et Loire et en ce qui nous concerne toute la partie ouest de notre
département puisque nous avons le relais avec Martine et Jean Marie, il y a intérêt à défendre le sujet.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.
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Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de donner un avis favorable au projet de plan de prévention des risques d’inondation du Val d’Authion, assorti
de la remarque énoncée dans le rapport.
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14        AVIS SUR LE SCHÉMA RÉGIONAL DES CARRIÈRES DU CENTRE-VAL
DE LOIRE (ID WD : 23478)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire émet un avis favorable sur le projet de Schéma régional des carrières
du Centre-Val de Loire.

Le Schéma régional des carrières (SRC) est le document de planification qui définit les conditions générales
d’implantation, d’exploitation et de remise en état des carrières à l’échelle de la région. L’objectif du SRC est
d’inscrire  l’approvisionnement  en  matériaux  dans  une  logique  de  développement  durable,  autrement  dit,  de
satisfaire les besoins du territoire en matériaux dans un souci d’économie des ressources non renouvelables, de
développement de l’économie circulaire, et de réduction des impacts environnementaux. 

Document  très détaillé  représentant  près de 250 pages hors annexes et  ayant  fait  l’objet  d’une consultation
élargie, le SRC comporte : 

• un bilan des précédents schémas des carrières au sein de la région ;
• un état des lieux comportant un inventaire des ressources minérales primaires et secondaires, un inven-

taire des carrières de la région, une évaluation des besoins actuels en matériaux et une analyse de la lo-
gistique des ressources minérales dans la région ;

• une réflexion prospective à douze ans portant sur les besoins régionaux et interrégionaux en granulats et
débouchant sur une étude de scénarios d’approvisionnement ;

• les 10 orientations, 5 objectifs et 24 mesures du schéma, favorisant d’une part la réalisation du scénario
d’approvisionnement retenu, d’autre part la bonne intégration environnementale des carrières.

En termes de portée juridique, le SRC est opposable aux autorisations d’exploiter des carrières délivrées par les
Préfets de département. Les projets de carrières doivent donc être compatibles avec le SRC. En outre, le SRC
doit être pris en compte par les Schémas de cohérence territoriale (SCoT), et, à défaut, par les PLU(i).

Lors de la 1ère phase de consultation administrative engagée par voie électronique par le Préfet du 6 mars 2019
au 20 mars 2019, le Conseil départemental a fait part par courrier du 14 mars 2019 de trois remarques mineures
relatives aux documents du SRC lesquelles ont été prises en compte comme l’atteste l’extrait  du rapport de
consultation des avis émis par la DREAL Centre-Val de Loire le 23 mai 2019 annexé au présent rapport.

Dans ces conditions, il est proposé de donner un avis favorable au présent projet de SRC.

La notice du SRC qui synthétise l’ensemble de la démarche est annexée au présent rapport.

M. le Président. – Juste un mot sur un autre schéma régional, le SRADDET. J’ai reçu une invitation à la CTAP, à
la Région sur le SRADDET et ce qui m’a frappé c’est que nous n’avons encore rien reçu, c’est à la mi-octobre et
j’ai dit à François BONNEAU, il y a eu un problème de méthodologie au départ, il ne faudrait pas que cela se
poursuivre car je pense que nous devrions avoir connaissance avant la CTAP des avancées que la Région a
retenu par rapport aux propositions initiales qui avaient posé gravement problème en Indre et Loire auprès de la
grande majorité des intercommunalités. C’est embêtant parce que je lui ai dit si tu le fais de la tribune, tu vas te
prendre des réponses de tribune alors que si nous avons les éléments à l’avance cela permet d’un peu mieux
structurer le propos. J’espère que nous recevrons des éléments sur ce sujet parce que ce n’est pas anodin et je
pense que cela mérite vraiment que la Région nous dise clairement par rapport aux inquiétudes qui s’étaient
manifestées ce qu’elle a décidé d’apaiser, comment et avec quoi.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
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Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de donner un avis favorable au Schéma régional des carrières du Centre-Val de Loire.
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4 QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

4ème C - Collèges

4ème C - Collèges

EDUCATION

15        LES AIDES EN FAVEUR DE L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE -
ANNÉE 2020 (ID WD : 23396)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la répartition des dotations en faveur de la pratique de l’Education Physique et
Sportive (EPS) pour l’année 2020.

En 2019, le Conseil départemental a adopté la réforme des dotations transports et locations EPS consistant au
versement d’une dotation unique annuelle à chacun des 54 collèges publics d’Indre-et-Loire.

Cela permet d’avoir une visibilité sur les dépenses à venir tout en laissant la liberté des actions à mettre en œuvre
pour les collèges. 

Il est proposé l’attribution des dotations EPS pour l’année 2020, pour un montant global de  1 460 200 €. Ces
dernières ont pu évoluer en fonction du nombre de divisions prévisionnelles à la rentrée 2019/2020.

Le  dialogue  de  gestion  se  poursuivra  en  2020  avec  les  établissements  demandeurs  ou  lorsque  le  Conseil
départemental le jugera nécessaire, au regard des consommations constatées.

La dotation sera versée en 2 fois : 60 % en janvier et 40 % en septembre, ce dernier versement permettant
d’ajuster  le  montant  attribué  après  dialogue  de  gestion  avec  les  collèges.  Pour  se  faire,  une  réserve
départementale sera conservée et permettra un ajustement des dotations en court d’année civile, au regard des
conclusions du dialogue de gestion individualisé et des aléas que peuvent subir certains établissements.

M. le Président. – Merci. Parfois nous rencontrons des problèmes un peu imprévus, c’est notamment le cas à
Château Renault où un nouvel équipement nautique donne beaucoup d’envie au collège alors que vous avez des
programmes d’apprentissage de natation qui sont normés dans à peu près tout le département, le collège de
Château Renault veut continuer à un rythme qu’il est le seul à vouloir tenir et avec un coût que le Département ne
peut pas tenir,  il  a été prévenu depuis plusieurs mois,  je ferai  un courrier avant mardi soir,  date du Conseil
d’administration et le collège saura ce qu’il en est. Je m’en suis entretenu avec Jean Pierre GASCHET, nous
sommes tombés d’accord sur ce qu’il convenait de faire en faisant un geste côté communauté de communes, en
faisant un geste du côté Département, un geste cela ne veut pas dire tout le chemin, surtout que le collège était
plutôt bien doté précédemment, donc il faut que chacun agisse avec raison, je tiens à le dire parce que c’est une
question d’équité.
Beaucoup de communes avaient fait évoluer leurs tarifs mais le Département n’avait pas actualisé les dotations. Il
faudra rester vigilant avec Xavier et Judicaël parce qu’il faut le garder en continu car si nous reprenons du retard,
nous  retrouverons  le  sujet  dans  quelques  années  mais  à  l’avenir  lorsqu’il  y  a  un  équipement  entièrement
nouveau, on nous demande du financement comme le font d’autres Départements. Nous mettrons comme clause
de pouvoir avoir une réduction en un certain nombre d’années, mais cela figurera au départ, lorsque cela ne
figure pas, nous ne pouvons pas faire d’effet rétroactif.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :
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- d’adopter la répartition des dotations EPS 2020 entre les 54 collèges publics, comme présentée au tableau 
joint en annexe, pour un montant global de 1 460 200 €, au titre de la dotation EPS 2020.
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4ème C - Collèges

EDUCATION

16        LA RESTAURATION SCOLAIRE - LES TARIFS DE DEMI-PENSION ET
D'INTERNAT - ANNÉE 2020 (ID WD : 23395)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la présentation des tarifs de restauration et d’internat, et les taux de prélèvements
appliqués dans chaque collège public pour l’année 2020.

Conformément aux articles L.213-2 et R. 531-52 du Code de l’Education qui attribuent au Département la
compétence en matière d’hébergement, de restauration scolaire et la fixation des tarifs de la restauration scolaire,
le Conseil  départemental  applique un tarif  forfaitaire unique aux familles des collégiens dans l’ensemble des
établissements publics locaux d'enseignement, dont la gestion est assurée par les services de la collectivité, et
détermine le montant du tarif d’internat. Le processus d’harmonisation des tarifs entamé en 2013 a abouti à une
égalité de traitement sur le territoire en 2016, soit un forfait de 455,04 € par an et par famille.

 En 2020 il est proposé d’appliquer les mesures suivantes :

1. La proposition de schéma général

• Tarifs des repas « élèves »
Un tarif-cible est fixé à 3,16 €. Le nombre de jours de fonctionnement étant fixé à 144, le prix du forfait annuel

« élèves » s’élève donc à 455,04 €. Le collège Corneille de Tours dispose également d’un forfait 5 jours (soit 180
jours de fonctionnement),  au tarif  de 568,80 €.  Ce tarif  permet à chaque collège de consacrer  un montant
minimum de 1,85 € à l’achat des denrées.

Il  est en parallèle proposé de fixer le « ticket  élève »,  pour les repas occasionnels,  à 3,80 €.  Ce dernier
s’appliquera également aux futurs élèves de 6ème venant déjeuner au collège lors d’une journée découverte.

• Tarifs des repas « commensaux »
Les catégories et tarifs suivants sont fixés : 

- repas ATTEE : 2,50 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à 450 :

3,20 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à

450 : 4,50 €
- repas exceptionnels, hôtes de passage : 5 €.

En parallèle,  les assiettes et  taux des différents  fonds abondés par  les recettes de la  restauration sont
proposés :

2. Le taux de l'ex-FARPI (Fonds d’Aide à la Rémunération des Personnels d’Internat)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux (hors ATTEE).
Taux : 20 % pour les collèges autonomes,  0 % pour l’Unité Centrale de Production (UCP) et  0,43 € par

repas vendu pour les satellites de l’UCP du collège Montaigne. Dispense pour le Syndicat Mixte de Fondettes,
eu égard au fait que la participation des familles couvre déjà une part conséquente de rémunération du personnel
(cf. détail en point 5). 

3. Le taux du FCSH (Fonds Commun des Services d’Hébergement)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux 
Taux : 1,5 % pour les collèges autonomes et 1 % pour les collèges satellites (harmonisation des pratiques

entre satellites de l’Unité Centrale de Production du collège Montaigne et du Syndicat Mixte de Fondettes) et 0 %
pour l’Unité Centrale de Production (UCP).

4. Les charges communes

Pour les collèges autonomes : une enveloppe de 2,48 € par repas est consacrée aux denrées et aux
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charges. La part des charges communes résulte donc de la soustraction de la part des denrées (au minimum
1,85 € par repas) de ce total de 2,48 €.

Pour les collèges satellites : un montant forfaitaire de 0,40 €, soit 12,5 %, par repas est proposé.

5. Les cas spécifiques     : sites desservis par le Syndicat Mixte de Gestion de la Cuisine Centrale de Fondettes  
(SMGCCF) 

Les collèges Jean Roux de Fondettes, Lucie et Raymond Aubrac de Luynes, La Béchellerie de Saint-Cyr-
sur-Loire et Rabelais de Tours sont desservis par le SMGCCF. Ces collèges n’assurent pas de production auto-
nome, achètent leurs repas au Syndicat, effectuent le dressage et le service sur place et procèdent à la factura -
tion aux familles. 

Il est également proposé de maintenir à 3,16 € le prix du repas facturé aux familles dans le cadre du forfait
« élèves ». Ce tarif de 3,16 € comprenant déjà une prise en charge partielle au titre de la rémunération des per-
sonnels du Syndicat, il vous est proposé de dispenser ces quatre collèges de reversement au titre du FARPI. 

Lors du vote du BP 2020 sera présenté le montant de participation du Conseil départemental aux frais du
Syndicat comme stipulé dans la convention liant la collectivité au SMGCCF.

6. Le tarif d’internat

40  internes  bénéficient  quotidiennement  de  2  repas  préparés  au  titre  de  l’internat.  Sur  une  base  de
fonctionnement à 180 jours, il est proposé de maintenir le tarif annuel à 1 350 € par interne. 

Il vous est également proposé de maintenir le taux de charges communes à 20 %.

M. le Président. – Merci. Vous savez qu’il y a une harmonisation qui a été faite sur plusieurs années, qui ne pose
pas de problème.
Concernant le prix du repas, une étude a été faite par l’association des Maires, dans le prix global ce qui est dans
l’assiette pour les communes, il y a 125 communes qui ont répondu, c’est 2,32 € en moyenne. Pour les collèges
nous sommes à 1,85 € mais ce n’est pas que nous mettons peut-être moins c’est que comme les communes
souvent ont des petites écoles et des quantités moindres, proportionnellement c’est plus cher mais nous voyons
qu’il y a quand même quelque chose à corriger et Judicaël proposera dans le cadre du plan alim avec Sylvie
GINER, Jean Pierre qui travaillent à ce dossier, de pouvoir monter avec l’idée que le Département en prenne une
partie significative en laissant peut être dans cette évolution un petit ticket modérateur aux familles parce que
quand c’est gratuit c’est que cela ne vaut rien et donc nous pouvons demander encore plus.
J’étais à Chédigny il n’y a pas longtemps, il y a un producteur de yaourts qui vend à Rungis, qui vend dans des
magasins à Paris, mais il  ne vendait  pas au collège de Loches parce qu’il  faudrait  pratiquement un élément
réfrigéré pour transporter et il ne peut pas se payer un élément réfrigéré alors qu’il fait des seaux de 20 kg. Nous
avons des problèmes de filière par rapport au circuit court de production et de livraison. Il y a une bonne volonté
pour faire mais nous butons sur des problèmes particuliers.
En janvier, nous ferons un plan alim pour les collèges.

Jean-Marie CARLES.

M. CARLES. – A ce sujet-là, je voulais porter à votre connaissance sur notre secteur communauté de communes
Touraine Ouest Val de Loire et Gâtines Choisille puisque ma collègue Brigitte est également informée de cela,
nous avons essayé de prendre ce sujet à bras le corps entre les producteurs locaux et les éventuels débouchés
sur  le  secteur,  les  consommateurs  à  l’échelle  de  gros  consommateurs,  les  établissements  scolaires,  les
communes, les restaurants, la grande et moyenne distribution, etc… Nous avons mis sur pied une association qui
s’appelle Circuit  court  Touraine Ouest et  qui  a pour objectif  d’assurer la promotion de la consommation des
produits agricoles en local et de promouvoir la mise en relation des producteurs avec les consommateurs.
Cela pose tous ces problèmes de logistique, de fédération, d’organisation de ces transactions commerciales de
niveau de production des uns, de niveau de commande des autres, des systèmes d’organisation de livraison et
autre, et donc nous sommes en train de se fédérer autour d’une association dont j’ai le plaisir d’être trésorier. Le
Président est un agriculteur du secteur et j’appelle de mes vœux l’investissement du Département autour de cette
initiative d’une part par rapport aux collèges, c’est important compte tenu des volumes que les collèges génèrent
que cette dynamique puisse être confortée avec l’appui du Conseil départemental et notamment les collèges de
notre secteur. Je sais qu’il y a des choses déjà qui sont en place, je sais la volonté du Département dans ce sens.

M. le Président. – Le Département doit s’appuyer sur les territoires avec les communautés de communes, nous
allons demander à M. PATOUT de voir avec la communauté de communes en quoi consiste le dispositif pour
nous en parler, nous allons aussi à l’abattoir de Bourgueil qui ont besoin de caissettes de 12 à 15 kg, il faut de la
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découpe.
A ferme expo  avec  Jean  Pierre  et  Judicaël,  nous  allons  rencontrer  l’ensemble  de  nos  chefs  pour  qu’ils  se
connaissent entre eux et que nous ayons cette dynamique de circuit court.

Patrick BOURDY.

M. BOURDY. – L’intervention de Jean Marie rappelle qu’il s’agit d’un travail de fond et complexe. Nous le voyons
en travaillant sur ce plan d’alimentation. Il m’est remonté un certain nombre de remarques notamment parce
qu’un  certain  nombre  de  personnes  qualifiées  au  Conseil  d’administration  du  collège  s’étonnent  du  prix  en
considérant que nous aimerions bien arriver chez nous à avoir ce prix si bas au niveau de l’assiette. Il me semble
qu’il y a un travail de communication à faire pour expliquer pourquoi ce prix, où nous en sommes et que la qualité
n’est pas en cause. Nous le faisons à chaque Conseil d’administration mais il est bon de le refaire.
Ce qu’a dit Jean Marie c’est le travail local avec lequel une fois que nous, nous aurons bien avancé sur ce plan
d’alimentation, devra prendre en compte les besoins, les désirs et les avancées qui ont déjà été fait de chacun
des territoires.
Les viticulteurs à Montlouis, pour un certain nombre d’entre eux, vont se mettre au couvert et vont acheter des
brebis pour ce couvert et là aussi nous allons avoir une filière intéressante puisque nous savons que dans le
cadre du plan alimentation la grande difficulté c’est d’assurer et de sécuriser.

M. le Président. – Merci Patrick. Ce dont nous pouvons nous réjouir pour nos collèges c’est que nous avons
énormément de demi-pensionnaires qui mangent en restauration et nous savons bien que pour certains élèves
c’est le seul vrai repas équilibré de la journée. 
Mais c’est  aussi  un domaine très subjectif,  je  prends l’exemple du syndicat  de Fondettes qui  livre  plusieurs
collèges, quand Mme SARDOU qui est la Présidente organise une réunion avec les gestionnaires, les parents,
tout le monde est satisfait, sauf un collège, Rabelais. Il a une gestionnaire qui ne veut pas en entendre parler, tout
est négatif tout le temps depuis toujours mais à un moment donné, il faut être raisonnable parce que c’est bizarre,
ou alors il y a un goût très particulier avec des palais très sensibles, mais il n’y a pas de raison que tout le monde
soit content sauf un. De temps en temps il faut aussi traiter ces petites choses-là.

M. OSMOND. – C’est dommage chez Rabelais que ce ne soit pas apprécié. Mais c’est vrai que Thomas s’efforce
de défendre les intérêts du Département et du syndicat mixte de Fondettes pour le faire mais la gestionnaire est
également très opposante sur l’ensemble des sujets. Elle passe son temps, nous avons la joie avec Patrick
BOURDY,  avec  Mme la  1ère Vice-Présidente  de  partager  quelques joies  au  CDEM avec Barbara  DARNET-
MALAQUIN aussi, c’est un vrai plaisir de l’entendre puisque nous n’avons pas commencé à parler qu’elle n’est
déjà pas d’accord. 
Je  souhaitais  souligner  et  remercier  le  travail  qui  est  fait  par  nos  chefs  de  cuisine  dans  l’ensemble  des
établissements, nous y déjeunons bien, nous avons rarement des remarques sur le sujet et signaler que nous
avons des chefs émérites, nous avons un chef notamment à Bléré qui se médiatise tout seul car il fait partager
ses réalisations sur les réseaux et c’est l’un des rare chef de cuisine de collectivité à avoir intégré le cercle très
fermé  des  chefs  de  cuisine  de  l’Elysée  et  je  sais  qu’à  chaque  fois  il  a  l’honneur  de  porter  l’uniforme  du
Département.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de fixer le tarif du forfait annuel 4 jours des collégiens à 455,04 € et le tarif du forfait annuel 5 jours des
collégiens à 568,80 €.

- de fixer le ticket « élève » à 3,80€,
- de fixer les tarifs des commensaux à :

- 2,50 € pour les ATTEE
- 3,20 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à 450
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- 4,50 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à
450

- 5 € pour les repas exceptionnels et hôtes de passage

- de fixer les différents taux de cotisation conformément au tableau ci-dessous :
Type de collège Ex-FARPI (hors ATTEE) FCSH
Restaurations autonomes 20% des produits 1,5% des produits
UCP Montaigne 0 € 0%
Satellites UCP Montaigne 0,43 € / repas vendu 1% des produits
Satellites SMGCCF 0% 1% des produits

- de fixer l’enveloppe « denrées + charges » à 2,48 € pour les collèges autonomes
- de fixer la part des charges communes à 12,5% pour l’ensemble des repas pour les satellites 
- d’imposer un minimum de 1,85 € par repas préparé au titre de l’achat de denrées 
- de fixer le tarif d’internat à 1 350 € par an et le taux de reversement aux charges communes à 20%
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4ème C - Collèges

EDUCATION

17        LE NUMÉRIQUE (ID WD : 23404)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet l’adoption de la politique numérique du Département

La politique numérique départementale vise à garantir l’adaptation du territoire aux enjeux portés par la création
du service public du numérique éducatif.

Au regard des compétences départementales et des réformes nationales qu’il  convient d’accompagner par la
mise en disposition des moyens nécessaires, cette politique s’articule autour de 3 missions principales : la reprise
de la maintenance, la mise en œuvre d’un nouveau référentiel et le maintien en condition opérationnelle des
matériels et des systèmes.

Les deux premiers points font l’objet du présent rapport dans le cadre d’une politique numérique renouvelée,
ambitieuse et innovante.

Sur la reprise de la maintenance :

Par la loi sur la Refondation de l’école de la République du 8 juillet 2013, l’Etat a transféré aux Départements la
maintenance informatique des collèges, sans compensation financière.

Une convention cadre a été signée avec le rectorat le 10 avril 2017 afin de formaliser les responsabilités et rôles
respectifs de chacun et d’indiquer les modalités de transfert de la maintenance, engageant ainsi le Département
dans un vaste plan de modernisation et d’investissement de ses infrastructures et des équipements informatiques
nécessaires à la reprise de cette compétence. Le Département a également recruté 7 techniciens chargés de la
mise en œuvre, du déploiement et du maintien en condition opérationnelle de la reprise. 

Une  convention  bilatérale  est  désormais  nécessaire  pour  la  mise  en  œuvre  effective  de  la  reprise  et  le
Département a proposé un projet au rectorat afin d’encadrer et d’acter définitivement la reprise engagée. Une
charte d’engagement en découlant liera ensuite chaque collège au Département afin de déterminer les missions
du chef d’établissement dans la conduite du dispositif de maintenance informatique.

Au regard des investissements, de l’acquisition des compétences nécessaires à la réalisation de cette nouvelle
mission, le Département propose un planning de reprise de la maintenance optimisé qui répond à une priorisation
fondée sur l’équité territoriale et la taille des EPLE, et qui sera achevé en 2022. 

Ce planning a vocation à poser les bases de négociation avec le rectorat afin qu’il nous accompagne dans notre
reprise de maintenance en maintenant les administrateurs dans les collèges où cette reprise n’a pas encore eu
lieu.
Il vous est proposé en annexe du présent rapport.

Sur le référentiel numérique     :  

Le précédent  référentiel  de la  collectivité  avait  été  adopté  en  2009.  Il  est  donc  devenu obsolète  du fait  du
développement du numérique dans l’apprentissage.

En effet, les programmes de l’Education nationale prévoient désormais que le numérique doit être utilisé dans
l’ensemble des matières enseignées au collège (français, éducation musicale, mathématiques, etc). Cet usage
des outils numériques fait l’objet d’une évaluation continue des élèves dans leur apprentissage et les enseignants
doivent être en capacité d’évaluer les élèves sur ces compétences, et prouver qu’ils maitrisent eux-mêmes les
Technologies de l’Information et de la Communication pour l’Enseignement (TICE) dans leur matière.

Les objectifs assignés à ce référentiel sont de :
- Répondre aux besoins de service des personnels administratifs (travail quotidien, réunions, accueil des 

familles pour la constitution des e-dossiers, etc)
- Répondre aux pratiques pédagogiques
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- Garantir l’inclusion

Ce référentiel est le fruit d’un travail concerté avec les équipes de direction, les enseignants de chaque discipline
et les inspecteurs. Il a été construit en tenant compte des besoins exprimés en groupe de travail et de l’adaptation
parfois nécessaire par rapport aux projets d’établissement.

Il  est  donc  proposé  un nouveau référentiel  permettant  de rationaliser  les équipements des collèges  tout  en
garantissant l’équité des dotations des EPLE sur le territoire.

Ce plan démontre l’ambition du Département avec un accès au numérique particulièrement riche puisque les
élèves bénéficieront ainsi d’un équipement pour 3 élèves, alors qu’une étude nationale de la Caisse des Dépôts
de novembre 2018 annonce un taux moyen d’un équipement pour 4 à 5 élèves.

Ce référentiel comporte 3 parties distinctes et cumulatives :
- la  partie  « socle »  (dont  l’intégration  de  l’ancien  référentiel  et  les  classes  mobiles  déjà  acquises)  à

destination de l’ensemble des collèges en fonction des effectifs et de l’accueil de classes spécifiques 
- la partie « dotation sur demande », à destination de l’ensemble des collèges, dès lors qu’ils indiquent que

les pratiques pédagogiques dispensées au sein  de leur  collège nécessitent  bien cet  équipement  (ex :
ballado-diffusion)

- la  partie  « appels  à  projets »,  dans  laquelle  aucun  matériel  n’est  indiqué  à  l’avance  puisqu’il  s’agit
d’accompagner les collèges dans une innovation numérique expérimentale dont les besoins en matériel
doivent être étudiés au cas par cas.

Le coût global de ce référentiel est de 10,1 M€, dont 3,7 M€ sur les 4 prochaines années hors renouvellement,
soit environ 1M € par an pendant 4 ans.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver le planning de reprise de maintenance qui sera proposé au rectorat dans le cadre de la 
convention bilatéral en cours de négociation.

- d’adopter le référentiel numérique des collèges. 
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4ème C - Collèges

EDUCATION

18        LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES
PUBLICS - ANNÉE 2020 (ID WD : 23394)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la répartition de la dotation globale de fonctionnement entre les collèges publics
pour l’année 2020.

L'article L 421-11 du Code de l'Education contraint le Conseil départemental, collectivité de rattachement des
collèges, à notifier avant le 1er novembre de chaque année, le montant de la dotation globale de fonctionnement
qui sera allouée aux collèges publics pour l’exercice budgétaire suivant. Afin de respecter ce calendrier, il y a
donc lieu de se prononcer dès à présent sur le montant de ces dotations, les crédits seront inscrits au projet de
Budget Primitif 2020.

Les nouveaux modes de calcul de cette dotation, qui ont été mis en œuvre dès le vote du Budget Primitif 2019,
ont permis une équité entre les établissements tout en prenant en compte leurs spécificités, et seront appliqués à
l’occasion de la dotation globale de fonctionnement 2020.

Le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) s’élève à 2 989 743 €, à répartir entre les collèges
publics.

1. Les dotations initiales

Le calcul des dotations initiales s’effectue à partir des données suivantes : 

- attribution d'une part au prorata de la surface utile de chaque établissement. Un coût de 5 €/m² a été
déterminé. 

- attribution  d'une  part  variable  au  prorata  du  nombre  d’élèves  et  pondérée  en  fonction  de  la  zone
géographique  du  collège  selon  3  zones,  intégrant  les  transports  destinés  aux  projets  culturels  ou
éducatifs des collèges. En 2020, le montant unitaire s’élève à :

1ère couronne : Tours Métropole 49 €
2ème couronne : Hors Tours Métropole et < 30 km de Tours 51 €
3ème couronne : Hors Tours Métropole et > 30 km de Tours 55 €

- valorisation des accueils spécifiques générant des frais complémentaires pour les collèges :

TYPOLOGIE
COUT

UNITAIRE
PERIMETRE

Section  d'Enseignement  Général  et  Professionnel  Adapté  -
SEGPA

1 000 € Par champ professionnel

Unités Localisées pour l'Inclusion Scolaire - ULIS    500 € Par division
Elèves Non Scolarisés Antérieurement – NSA/FLS    300 € Par collège concerné
Réseau d'Education Prioritaire - REP/REP+    500 € Par division
Enfants de Familles Itinérantes et de Voyageurs - EFIV 1 000 € Par collège concerné

- soutien  aux  projets  éducatifs  hors  de  l’établissement.  Le  Département  souhaite  favoriser  l’ouverture
culturelle en dehors du collège. Ainsi, une dotation, calculée sur la base du nombre de divisions de 4 e

(600 € par division), sera attribuée à chaque établissement, qui en déterminera l’utilisation (objet et élèves
concernés).

Sur ces dotations initiales, 3 000 € sont affectés à la maintenance et au petit entretien par collège.

2. Les dotations complémentaires

En 2015, le Département a opté pour un paiement direct des contrats d’électricité et de gaz (hors gaz propane).
Au 1er janvier 2020, dans le cadre du Contrat de Performance Energétique, les consommations de fuel seront
également prises en charge directement par le Conseil départemental. Cependant certains collèges ont encore à

Retour sommaire



324

leur charge des coûts de gaz propane ou des coûts liés au réseau de chaleur urbain. Pour ces établissements, le
coût de consommation 2018 est intégré à la dotation globale de fonctionnement.

Les collèges, actuellement chauffés au fuel, sont ceux de Neuvy-le-Roi, Nouâtre, Preuilly-sur-Claise/Le Grand-
Pressigny, Richelieu et Savigné-sur-Lathan.

Une dotation spécifique de 8 000 € est allouée au collège « Michelet » de Tours pour le dispositif classe relais.

3. La prise en compte des variations de DGF

Ce nouveau mode de calcul mis en action en 2019 a généré des variations de DGF pour certains établissements
comparativement aux années antérieures. Afin que les collèges concernés puissent intégrer ces variations dans
leur équilibre budgétaire, il avait été décidé lors du calcul de la DGF 2019 un lissage sur 3 ans des hausses et
des baisses de DGF supérieures à +/- 10 % (1/3 par année). A l’occasion de cette DGF 2020, ce lissage sera
poursuivi pour la 2e année consécutive.

4. Le versement de la dotation

Le versement de la dotation s’effectuera en 2 fois, à hauteur de 50 % du montant total en janvier 2020, et de 50 %
en juin 2020.

5. Le Dialogue de gestion

Un dialogue de gestion sera poursuivi en 2020. L’objectif est d’instaurer un temps d’échange avec chacun des
collèges du département sur diverses problématiques et/ou orientations pédagogiques à venir à moyen terme.
Ces échanges permettent d’ajuster finement la DGF en s’adaptant à la réalité des établissements mais également
d’apporter une expertise sur certains points de gestion. 

Il concernera en particulier les collèges pour lesquels une reprise de l’éditique par le Département a eu lieu en
2019 ou sera effective en 2020. Le Département a initié en 2019 cette nouvelle action afin de rationaliser les
coûts représentés par la reproduction au sein des collèges. Ainsi, le Département prend en charge l’acquisition du
matériel, selon le référentiel numérique proposé à cette session et après négociation avec le collège, ce dernier
gardant  à  sa  charge  le  coût  à  la  page  qui  intègre  la  maintenance.  Les  économies  ainsi  générées  doivent
permettre au Département de récupérer les investissements engagés et au collège de disposer d’une marge
financière pour son projet d’établissement.

A ce jour, nous n’avons pas le recul nécessaire pour déterminer de manière fiable le montant de la reprise sur la
DGF. C’est pourquoi le dialogue de gestion permettra d’affiner les marges de manœuvre du Département et de
les discuter avec les collèges pour une solution concertée favorable à chacun.

M.  le  Président. –  C’est  une  dotation  importante.  Pendant  un  certain  nombre  d’années,  nous  avions  des
excédents cumulés dans les collèges de millions et de millions d’euros. C’était  absurde parce que c’était  de
l’argent qui était stérile pour les collèges et qui obligeait le Département à faire de l’emprunt. Aujourd’hui nous
avons mis fin à cela et il n’y a pas de difficulté dans les collèges et je crois que c’est une meilleure gestion.
Comme tu les soulignes, lorsqu’il y a un problème sérieux, particulier, nous l’étudions tout comme nous avons
lisser les questions liées au personnel, parce qu’il y avait aussi des écarts importants, lorsqu’il y a un problème
ponctuel ici ou là nous le regardons à chaque fois de manière très rapide.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :
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- d’adopter  la répartition de la dotation globale  de fonctionnement  2020 entre les collèges publics,  comme
présentée au tableau joint en annexe, pour un montant de 2 989 743 €. Sur cette dotation, seront affectés un
montant de 8 000 € au titre de la classe relais Michelet, et un montant de 3 000 € par collège en faveur de la
dotation maintenance et petit entretien.
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PRESENTATION BILAN SAISON TOURISTIQUE 2019 
 
Mme BALLESTEROS. – Bonjour à tous. Je vais vous présenter le rapport d’activités de la saison touristique. 
Trois raisons ont entrainé un bilan satisfaisant, la première c’est la météo, une activité estivale rendue propice 
par le soleil que nous avons eu pendant ces deux mois, la deuxième encore plus importante c’est l’effet des 
500 ans de la Renaissance et aussi la campagne très importante que nous avons réalisée en Ile de France 
en partenariat avec d’autres sites. Cette tendance se propage aussi sur nos sites. 
Une hausse importante des nuitées sur le département, une tendance hôtelière au beau fixe, nous pouvons 
constater au mois d’août un taux d’occupation en progression de 3,2 %. 
Les américains confirment leur retour. 
Le nombre de nuitées reste stable avec une augmentation de 1,7 % des nuitées de la clientèle étrangère. 
L’hôtellerie de plein air bénéficie aussi de cette forte hausse. Nous avons constaté une fréquentation très 
importante sur les grands sites équipés d’hébergements locatifs avec 5,4 % de progression en comparaison 
avec l’été 2018.  
Le top des nuitées étrangères reste identique en nombre avec toutefois des disparités dans leur évolution 
d’une année sur l’autre : pour les Néerlandais + 8,8 %, pour les Britanniques – 10,4 % et les allemands 
+ 10,8 %. 
 
Concernant les sites de visites, nous constatons une hausse exceptionnelle de la fréquentation des 
monuments et beaucoup modérée pour les entrées des musées. 
Le mois d’août 2019 enregistre une hausse exceptionnelle des entrées des monuments et musées de 15% 
comparé à août 2018. Contrairement au mois de juillet, l’embellie est générale. 
La croissance sur l’été 2019 par rapport à l’été 2018 est de 11,3%. 
A noter les très fortes progressions des 2 sites d’Amboise, effigies des 500 ans de Renaissance(s) en Centre 
Val de Loire : 
+30% au Château d’Amboise 
+30% au Clos Lucé et parc Leonard de Vinci. 
 
La croissance du Tourisme d’affaires soutient la croissance du chiffres d’affaires d’une partie de l’hôtellerie. 
Le panel des 14 établissements de l’association Touraine Hôtels interrogé, a réalisé un bon mois d’août 2019 
avec un chiffre d’affaires en progression de 2,5% par rapport à août 2018. 
De janvier à août 2019, la croissance du chiffre d’affaires du panel atteint 4,5% par rapport à la même période 
2018, soutenue par le gain de 10,8% du chiffre d’affaires de la clientèle d’affaires (+31% provenant de la 
clientèle de groupe et + 8% de la clientèle individuelle) 
La progression du chiffre d’affaires de la clientèle de loisirs se limite à 1% en raison de la baisse de la clientèle 
individuelle de 2,2% malgré une forte hausse de 12 % du chiffre d’affaires de la clientèle de groupe 
 
Le succès de la Loire à vélo se confirme. L’itinéraire de la Loire à vélo enregistre une progression de : 
10% des cyclistes en août 2019 par rapport à août 2018 et 8,1% de la période janvier à août 2019 par rapport 
à la même période 2018. 
 
M. le Président. – Nous mettrons des bornes électriques à certains endroits pour recharger les vélos 
électriques. 
 
Mme BALLESTEROS. – Concernant l’aéroport de Tours Val de Loire, le nombre de passagers progresse de 
5,9% d’août 2018 à août 2019. 
L’évolution positive de l’été 2019 vient conforter une année 2019 déjà bien orientée pour l’aéroport avec une 
augmentation de 13,6% des passagers de janvier à août 2019 par rapport à la même période 2018. 
 
Concernant les propriétés du Département, les monuments et musées du Conseil départemental connaissent 
une forte croissance depuis le début d’année 2019 (+8,5%). La barre des 200 000 visiteurs a été atteinte 
courant août. 
La fréquentation au cours de l’été s’est révélée très hétérogène : un mois de juin hors-norme à +16,5%, un 
mois de juillet en léger recul, -3% et un rebond conséquent au mois d’août, +9,5%. 
Ces constats de fréquentation ont des répercussions sur les chiffres de billetterie (+30%) et sur ceux des 
boutiques (+10%).  
A titre indicatif, le chiffre d’affaires « billetterie » 2018 a été égalé dès la mi-septembre 2019. 
 
Pour la Forteresse royale de Chinon, locomotive habituelle des sites départementaux, la Forteresse bénéficiait 
cette année du lancement d’un nouvel outil de visite inauguré au printemps : l’Histopad.  
À l’image des autres sites départementaux, la saison estivale a fortement été impactée par les épisodes de 
canicule, nous constatons une légère croissance en juin +1,5%, un mois de juillet en léger recul, -1,5%, un 
rebond conséquent au mois d’août, +8,5%. 



Globalement, le site connaît une croissance de 3% depuis le début d’année. Couplée à l’application de 
nouveau tarifs, cette hausse de fréquentation conduit à une croissance du chiffre d’affaire « billetterie » de 
plus de 20%. Le chiffre d’affaires « boutiques » est également en hausse de près de 2%. 
 
Pour la Cité royale de Loches, après une année 2018 fortement amputée par les travaux, l’attente était grande 
où une nouvelle scénographie a été inaugurée, ainsi que l’Histopad depuis décembre 2018. Cette 
convergence de facteurs positifs, comparée à une année 2018 particulièrement difficile, a impacté de façon 
très forte la fréquentation du monument : +29% depuis le mois de janvier, +17% sur la seule saison estivale 
principalement portée par un mois de juin exceptionnel (+77%). 
 
La tendance 2019 très favorable impacte également les maisons d’écrivains départementales, parfois bien 
au-delà des 2,4% de croissance constatées à l’échelle départementale pour la catégorie « musées ». 
Le Musée Balzac bénéficie en particulier de l’année dédiée à l’écrivain et d’une programmation adaptée. Après 
une année 2018 très encourageante (+9%), 2019 s’annonce remarquable avec +19,5% de fréquentation de 
janvier à août. 
Le Prieuré St Cosme – Demeure de Ronsard connaît lui aussi une très belle année, sa fréquentation atteignant 
une croissance de 15% à la fin de la saison estivale. 
Le Musée Rabelais tient également le cap, malgré l’absence de programmation exceptionnelle cette année, 
et voit sa fréquentation croître de plus de 2%. 
Les chiffres d’affaires « Billetterie » et « Boutiques » sont logiquement en croissance, respectivement de 
11,5% et 8%. 
 
M. le Président. – Concernant le Musée Rabelais, je suis préoccupé par le vieillissement de l’abbaye de Seuilly 
qui était un très bel outil et j’aborderai le sujet avec le Président de la Communauté de communes, je pense 
que ce serait d’intérêt départemental dans cette rabelaisie d’avoir des outils qui se coordonnent bien. La 
Devinière seule, il n’y a pas de capacité d’accueil, alors que Seuilly il n’y a pas de visite, donc si nous avons 
les 2 qui fonctionnent bien, nous avons un vrai sujet. Il y a quelque chose à travailler. Il y a un temps où c’était 
au top, le temps a passé et maintenant il y a des choses à revoir. Ce n’est pas de la compétence directe du 
Département mais l’incidence est directe. 
 
Mme BALLESTEROS. – Si les 3 maisons d’écrivains ont eu une forte progression c’est parce que nous avons 
organisé pas mal de manifestations cette année sur ces sites, ce qui n’a pas été le cas du Musée de la 
Préhistoire, qui a chuté de 3,5 %. 
Le Domaine de Candé a perdu près de 15% de ses visiteurs. 
L’Hôtel Goüin, ouvert de mai à août pour l’exposition Re-Naissances, a attiré plus de 21 000 visiteurs, soit une 
croissance de 34% en comparaison à 2018. 
 
Dominique LEMOINE. 
 
M. LEMOINE. – Dans certains départements il y a une concurrence assez sauvage entre « R B and B » et les 
hôtels. Est-ce que nous avons des remontées de la sorte en Indre et Loire, à savoir que les « R B and B » 
commenceraient à fragiliser l’hôtellerie classique ? 
 
M. le Président. – Je n’ai pas de remontées de ce type. Nous pourrons demander à l’ADT mais s’il y avait eu 
une remontée préoccupante je pense qu’on nous l’aurait faite, nous allons le vérifier. En revanche, le point 
positif c’est que partout je vois des améliorations d’hébergements extrêmement variés, je suis allé à Azay le 
Rideau au Grand Monarque, nous allons avoir certains dossiers dans le FIDIT tout à l’heure avec qui nous 
étions allés à la Saulaie dans un autre domaine. Nous sentons que dans la palette d’hébergements chacun 
veut les rénover. C’est important car lorsqu’il y a de l’hébergement, nous fixons le touriste d’avantage et plus 
longtemps. 
Quand à Loches nous aurons l’Hôtel à la place du Palais de justice, ce sera un vrai plus pour Loches. 
 
Fabrice BOIGARD. 
 
M. BOIGARD. – Merci Jean Gérard. J’aimerais féliciter Céline et les services pour l’organisation de l’accueil 
du tourisme en Indre et Loire. J’aimerais aussi particulièrement souligner le fait que nous avons cette année 
à Chinon reçu « Le cercle » la musique électronique sur la plate-forme où nous avons accueilli 500 personnes 
qui venaient du monde entier et je pense que ce volet-là est à considérer puisque nous voyons que le 
Département peut aussi se permettre ce type de manifestation et nous pouvons nous en féliciter. 
 
M. le Président. – Nous sommes à la manœuvre pour avoir un autre concert de ce type autour de la Loire. La 
seule chose c’est qu’il faut trouver un endroit où il puisse y avoir du stationnement, etc…, nous pensons du 
côté de l’Amboisie parce que la Loire est superbe, et puis cette publicité majeure pour le Val de Loire.  



 
Vincent LOUAULT. 
 
M. Vincent LOUAULT. – « R B and B » paye déjà la taxe de séjour, pour la première année, ils ont dû payer 
50 000 € à la Ville de Tours de taxe de séjour et ils se sont engagés à la payer pour 23 000 communes de 
France et cela représente à peu près 30 M€ redonnés aux collectivités. C’était la condition pour qu’ils puissent 
continuer à opérer en France. 
 
Pierre LOUAULT.  
 
M. Pierre LOUAULT. – Un petit mot pour saluer les investissements du Conseil départemental sur Loches. 
Loches avait été un peu le parent pauvre par rapport à Chinon mais, ce qui est extraordinaire, c’est que les 
investissements payent. Plus 80 % de hausse de la billetterie sur Loches ; cela veut dire que le tourisme, c’est 
comme ailleurs, ce n’est pas de la cueillette ; il faut investir, il faut en permanence avoir des projets pour que 
les touristes soient présents. 
 
M. le Président. – Le chiffre de 80 % que tu évoques n’est pas tout à fait significatif parce que comme ce ne 
sont pas les mêmes périodes d’ouverture il y a un vrai plus mais il n’est pas si important. 
Il reste aussi des difficultés, j’étais avec le Maire de Loches et Valérie il y a quelques temps. Le fait qu’il n’y ait 
pas à ce jour dans la Cité royale dans l’ancien vicariat et en face le magasin d’accès à une boutique, pouvoir 
manger une glace, pouvoir boire un verre parce que cela c’est le BA ba du tourisme. Il y a aussi pour les 
touristes plus âgés des personnes qui ne peuvent pas monter à la Cité royale, elles arrivent épuisées. Il faut 
aussi que nous voyons comment nous allons pouvoir faire évoluer cela.  
A Chinon, il y avait un ascenseur qui avait été fait par Yves DAUGE, nous en avons déjà parlé, j’ai vu cela à 
Brioude en Auvergne. Il faut toujours progresser et là Loches a vu sa fréquentation augmenter avec les 
nouvelles scénographies, les fouilles ont beaucoup fait parler de Loches c’est pour cela que Sforza saison 2. 
 
Patrick BOURDY. 
 
M. BOURDY. – Je me réjouis avec Céline de l’évolution des chiffres et des progrès dans les divers monuments. 
Nous savons – tu évoquais les fouilles – que le travail qui avait été fait, je me souviens du chantier de Chinon, 
avait apporté de nombreuses visites. Les différentes découvertes qui ont été vulgarisées sont également 
essentielles. Nous avons eu aussi - parce que les ouvriers se remplacent mais le chantier continue – un travail 
sur la tarification qui porte actuellement ses fruits et le travail aussi au niveau de l’histopad est quelque chose 
qui fonctionne bien. Je crois que quand tu as dit qu’il faut rester vigilant et veiller à ce que cela continue c’est 
en effet le bon raisonnement avoir toujours cette veille par rapport à d’autres monuments, essayer de mettre 
en réseau et de mettre en lien, je pense à Chinon, la Devinière, c’est extrêmement difficile à mettre en lien, 
pourtant la Devinière, il y a eu des progrès de réalisé, il y a eu des choses qui sont extrêmement intéressantes 
mais pour que les personnes fassent le déplacement, c’est difficile. Donc l’hébergement autour est également 
extrêmement important. Le travail avec les villes, tout à l’heure nous évoquions Loches avec un certain regret, 
il y a un travail avec les villes et quand je parle des villes, je ne parle pas que des élus, je parle avec les 
commerçants qui doivent se montrer ouverts, quand je dis ouvert c’est au-delà de 18 heures parfois. Il y a tout 
un travail à faire là-dessus qui est difficile parce qu’il n’ait pas dans ce domaine de détail, c’est l’ensemble qui 
est important et je pense que nous allons dans ce cadre-là dans le bon sens. 
 
Martine CHAIGNEAU. 
 
Mme CHAIGNEAU. – Je voulais intervenir pour dire qu’il y a certains secteurs de notre département qui ont 
la chance d’avoir de grosses locomotives, nous allons parler de Chinon, Amboise, Loches, etc… et puis vous 
avez les secteurs où il y a moins de grosses locomotives mais où nous avons mis en place et avec l’aide du 
Département que je veux saluer, un réseau autour de choses qui ne sont pas de gros châteaux ou de gros 
sites. Je pense au nord-ouest, je pense à Hommes, je pense à ce que tu évoquais sur Rillé, je pense à des 
petits châteaux comme Champchevrier, Gizeux, Racan, qui méritent, évidemment c’est privé, d’être mis en 
réseau à la fois par les acteurs du territoire, mais aussi avec un soutien départemental et je crois que c’est la 
somme de ces actions, que ce soient des actions phares sur des choses qui nous appartiennent, ou par la 
mise en œuvre de politiques qui permettent des réseaux qui feront que notre territoire sera entièrement couvert 
et je trouve qu’il faut que nous continuions à travailler dans ce sens. 
 
M. le Président. – Tout à fait Martine, d’ailleurs c’était le sens des différentes initiatives. C’était pour le vélo 
entre Langeais et Cinq Mars la Pile avec après une continuité que la Métropole doit faire. Hommes et Rillé 
évidemment, Hommes c’est fait et Rillé il faut le faire. J’en ai parlé avec Xavier DUPONT puisque c’est un 
point majeur. Il y a également autour de Channay sur Lathan, Fabrice pourra en parler. Nous voulons montrer 
maintenant que Hommes est fait qu’il y a tout un patrimoine géologique qui est une vraie richesse dans ce 



secteur qui est très méconnu. Racan et Champchevrier, c’est de leur dire de venir l’année prochaine mettre 
dans le renouvellement d’art contemporain en Touraine, Champchevrier a fait un cabinet de curiosités d’art 
contemporain qui est remarquable. Dans les plus petits monuments, nous les servons notamment en 
panneaux de signalisation plus que la moyenne, parce que nous avons des règles mais comme ce sont des 
petits sites et qui sont à la peine, nous essayons d’en mettre un peu plus pour que justement cela donne un 
peu le coup de pouce. Par exemple nous avons vu à l’Islette que cela avait été tout à fait utile. Nous essaierons 
notamment à Champchevrier, à Racan de voir et c’est pour cela que dès l’été prochain, Fabrice m’en parlait 
ce matin, l’étang de l’archevêque à Villedomer, il faut qu’il puisse y avoir une animation, l’idée que l’on puisse 
animer les points où il y a peut-être moins d’accroche touristique forte. 
 
M. BOIGARD. – Par rapport à Channay effectivement nous avons un travail que nous menons ensemble 
concernant le développement de la carrière, notamment en terme de complément par rapport à Rillé et 
Hommes puisque là cela présente un triangle intéressant de déplacements, d’offres et permettre à celles et 
ceux qui se rendent sur les sites de pouvoir les apprécier mais nous pouvons aussi relayer par rapport aux 
grands monuments et aux grandes organisations départementales les espaces naturels sensibles qui sont 
aussi assurément un lieu dans lequel peuvent se rendre les familles, nous pensons à nos adolescents, si nous 
les trainons de château en château durant une, deux, trois, quatre ou cinq journées, à la fin vous le savez 
nous sommes tous parents, c’est un peu barbant. Mais si nous leur offrons la possibilité d’aller s’aérer dans 
les espaces naturels sensibles, notamment dans ceux que nous connaissons, c’est mieux. 
 
M. le Président. – Merci Fabrice. Le Département a aidé assez fortement les voies vertes, Chinon, Richelieu, 
le projet de la communauté de communes Touraine du sud pour amener des flux de touristes dans des vallées 
fort belles et dans des coins un peu moins connus. Il y a beaucoup d’étrangers dans un ensemble à Villedomer 
tout près de l’étang mais quand les personnes veulent aller à Amboise en vélo électrique, ils ne font pas l’aller-
retour d’où la nécessité d’avoir une borne, peut-être du côté de Vouvray, mais c’est important d’avoir tout cela 
car le tourisme est fait de ces choses-là. Les personnes veulent bien du vélo mais ne veulent pas trop peiner. 
Et nous butons sur des choses extrêmement simples, donc il faut que nous puissions faire ce maillage. 
 
M. BOIGARD. – Pour rejoindre notre collègue Patrick tout à l’heure, il faut avoir le souci du détail, tous les 
détails comptent et c’est important. 
 
M. le Président. – D’où les éléments de boucle, les éléments Véretz Montlouis nous passons d’une rive à 
l’ordre. Pour les circulations douces, il faut des continuités. 
 
Jocelyne COCHIN. 
 
Mme COCHIN. – M. le Président, mes chers collègues, nous avons évoqué les plans d’eau, les grands 
châteaux mais nous continuons à faire des petites choses, par exemple le pigeonnier de Panzoult qui doit être 
restauré. 
 
M. le Président. – Tu n’évoques pas deux sujets de ton canton, à savoir un jardin autour de la pivoine à 
Chenonceaux que va faire la commune. A Chenonceaux il y a quelqu’un qui a fait tous les espèces de pivoine 
que nous pouvons trouver au monde et à côté du château de Chenonceaux c’est une plus-value d’avoir cela. 
A la Croix, il y avait un jardin André, il est connu dans le monde entier, le jardin a un peu vieilli, il faut que nous 
puissions le rénover, il y a un autre pendant à côté, tout cela contribue à un tourisme de curiosité et de 
découverte. Les personnes sont quelquefois curieuses de découvrir des choses qui ne sont pas forcément 
dans les catalogues. 
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19        MISE EN SÉCURITÉ DES REMPARTS DE LA VILLE DE LOCHES
(ID WD : 23464)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Céline BALLESTEROS

Le présent rapport  propose deux conventions relatives à la mise en sécurité des Remparts de la Ville  de
Loches. 
La première, dans le cadre de la Convention Région/Département, prévoit une participation régionale sur la
tranche 2016-2020 des travaux de dévégétalisation et de confortement des zones prioritaires.
La seconde définit la poursuite de l’entente tripartite instaurée entre l’État, la Ville de Loches et le Département
pour la co-maîtrise d’ouvrage de ce chantier au-delà de l’année 2020.

Convention Région/Département

Dans le cadre de la convention Région / Département d’Indre-et-Loire 2015/2020 et de son avenant n°1, la Ré-
gion Centre-Val de Loire a décidé d’accompagner le Département d’Indre-et-Loire dans sa politique de mise en
valeur patrimoniale et touristique. Ainsi, la Région Centre-Val de Loire s’associe financièrement aux travaux liés à
la mise en sécurité des remparts de Loches.

Une coopération entre la Commune de Loches, le Département d’Indre-et-Loire et l’Etat s’est construite depuis
2015. Les parties ont décidé du transfert de la maîtrise d’ouvrage au Département d’Indre-et-Loire pour la réalisa -
tion de l’opération précitée. Conformément à la convention tripartite régissant cette coopération et à son avenant
n°1, le montant de la subvention régionale viendra en complément de l’enveloppe financière initialement définie
pour ces travaux. Cette subvention sera perçue par le Département qui en affectera intégralement le montant à
l’opération, sans sollicitation des deux autres co-financeurs.

La convention jointe au présent rapport  présente les modalités de versement d’une subvention régionale de
300 000 € sur une dépense subventionnable de 1,7M €. 

Convention tripartite de co-maîtrise d’ouvrage n°2 – Etat / Ville de Loches / CD37

Compte tenu de l’importance des travaux de mise en sécurité des Remparts de Loches, l’Etat, la Ville de Loches
et le Conseil  départemental d’Indre-et-Loire ont décidé d’un partenariat pour mettre en œuvre cette opération
conformément aux dispositions d’une première convention signée en mars 2016. 

L’objet de cette première convention sera épuisé fin 2020 mais l’étendue des travaux restant à réaliser demeurera
conséquente. Il convient donc de poursuivre le partenariat mis en place à travers les dispositions d’une seconde
convention reprenant globalement les termes de la première, ajustée par voie d’avenant en 2018 ; cette seconde
convention est proposée en annexe au présent rapport.

M. le Président. – Pour la gare routière, c’est entre Ville, Région et Département et nous y sommes arrivés pour
1,1 M. Cela veut dire que lorsque nous voulons nous entendre pour les territoires et pour développer des bons
projets et des choses qui soient utiles à la communauté scolaire et autre, nous pouvons y arriver.
Et le fait d’avoir des travaux pour les touristes, loin de penser que cela les éloigne, cela montre que c’est un
patrimoine vivant.  Nous refaisons les  murs,  nous fouillons,  nous trouvons et  si  nous  ne trouvons pas  nous
recherchons encore.

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

Retour sommaire
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DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes de la convention spécifique à conclure avec la Région Centre – Val de Loire et relative
aux Remparts de Loches

- d’approuver  les  termes  de  la  convention  tripartite  de  co-maîtrise  d’ouvrage  n°2  à  conclure  avec  l’État
(Direction Régionale des Affaires Culturelles) et la Ville de Loches

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les deux conventions au nom et pour le compte du Département.

Retour sommaire
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M. le Président. – Nous allons faire une pause et passerons à la Commission permanente. Je lève la séance.

La séance est levée à 11 H 15.
Le Président du Conseil départemental 

Jean-Gérard PAUMIER

 

Retour sommaire
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